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Parmi les quelque vingt ouvrages consacrés, dans « L’Évolution de l’Humanité », au Moyen Âge, trois étudient plus particulièrement la Féodalité et les institutions qui lui sont propres : l’un est de MARC BLOCH, La Société féodale, et les deux autres sont de Ch. PETIT-DUTAILLIS. La publication de La Royauté féodale en France et en Angleterre va suivre, dans quelques mois, celle des Communes françaises.

Ce livre aurait pu s’intituler « les Communes et les origines de la Bourgeoisie » et, en ce sens, il montre les racines lointaines de faits plus récents et les tortueux chemins de l’Histoire. La commune médiévale était une institution remarquable dont Ch. Petit-Dutaillis retrace les transformations jusqu’à la Révolution. On sait quel fléau était, dans la société féodale, le brigandage, suite des invasions et des guerres trop fréquentes. Pour se défendre, les villageois, au XIe siècle, se rassemblèrent en un lieu fortifié (Burg, bourg), ordinairement proche du château seigneurial. Et c’est pourquoi le latin villa, domaine rural, donnera le mot français ville, ses habitants étant les « bourgeois ».

Quand les « bourgeois » d’une ville se liaient spontanément par un serment d’aide mutuelle, plus tard reconnu par le seigneur au moyen d’une charte, ils formaient une commune. Ce que les chartes communales accordaient aux bourgeois, avec beaucoup de variantes et de restrictions, c’était, par exemple, le droit de rendre la justice, celui de lever des impôts, de battre monnaie, d’armer une milice. Du XIe au XIIe siècle le mouvement communal s’étendit, favorisé par les rois qui tiraient des villes des redevances pécuniaires et des hommes de troupe.

Peu à peu les démêlés, parfois sanglants, entre le seigneur (ou te prince-évêque) et les bourgeois et chevaliers, l’oppression des pauvres par les « gros » bourgeois, la croissance du pouvoir royal soutenu par les légistes, affaiblissent les communes. Après une période d’effervescence démocratique (Étienne Marcel) qui se produit vers le milieu de la Guerre de Cent Ans et qui est durement réprimée, l’institution commence à péricliter. Peu à peu leur charte devient indifférente aux habitants des villes, qui ne voient plus ce qu’ils gagnent à être organisés en communes. Ch. Petit-Dutaillis suit ce long déclin jusqu’à l’abolition légale définitive du « privilège » communal dans la nuit du 4 août 1789. Mais, curieusement, l’ère qui s’ouvrait alors devait voir – avec un glissement de sens – le triomphe de la « bourgeoisie ».

Ce n’est pas un schéma sociologique abstrait que nous offre ce livre. Dans la France du Nord et du Centre, pour une vingtaine de communes, les plus importantes, l’auteur détaille, d’après les documents originaux, les péripéties souvent dramatiques de leur histoire. Et au passage l’auteur trace, de main de maître, les portraits de quelques-uns de nos rois, de Philippe Auguste à Henri IV, et de certains penseurs politiques, tels Bodin, Montaigne, Turgot…

Ch. Petit-Dutaillis a mis, au service de son réel talent d’exposition, l’acquis, l’expérience psychologique, l’expérience de la vie. Il a, dans sa préface, une phrase qui pourrait être mise en épigraphe à « L’Évolution de l’Humanité » dans son ensemble : « Il y a trop de cloisons entre les savants » ; et il ajoute à l’usage des historiens : « Qu’il s’agisse de psychiatrie, de politique ou de conceptions juridiques, l’historien doit s’en soucier, et il a intérêt à interroger tous ceux qui étudient la nature humaine comme à regarder lui-même ce qui se passe autour de lui ». Attitude évidemment indispensable à qui veut écrire une Histoire vivante.

 

Pour la présente édition une Bibliographie complémentaire a été établie par Jean-Loup LEMAITRE, attaché à l’Institut de Recherche et d’Histoire des Textes du Centre National de ta Recherche Scientifique.

Paul CHALUS,
Secrétaire général du
Centre International de Synthèse.

 
			







Note. – Cet ouvrage est le tome XLIV de la Bibliothèque de Synthèse historique « L’Évolution de l’Humanité », fondée par Henri BERR et dirigée, depuis sa mort, par le Centre International de Synthèse dont il fut également le créateur.





Préface





Selon un de nos anciens juristes, tout livre doit aboutir à une définition : en creusant, l’auteur la découvre ; si elle ne vaut rien, l’ouvrage ne vaut rien 1I. Le présent livre trouve sa justification dans cet aphorisme, car nous avons voulu établir la définition, ou plutôt les définitions successives de la Commune, telle que l’entendaient nos ancêtres. L’histoire narrative et constitutionnelle des communes françaises ne sera étudiée que dans la mesure où elle nous aidera dans l’accomplissement de notre dessein. Nous avons été conduit cependant à en faire un exposé assez ample pour qu’il éclaire l’évolution générale de la bourgeoisie et des villes privilégiées en France.

Pour éviter les confusions où l’on est tombé, il aurait fallu, croyons-nous, s’en tenir à la définition de la commune que les juristes de l’ancien régime avaient donnée. Il y a lieu cependant de la rendre plus stricte encore, et elle doit être modifiée lorsqu’on considère les derniers siècles du Moyen Âge.

Les communes françaises ont vécu, en droit, jusqu’à la nuit du 4 août. Certaines ont eu leur charte confirmée par Louis XVI. Il y avait au XVIIIe siècle des procès entre les communes et leurs seigneurs ou les officiers du roi, qui ne pouvaient être tranchés justement qu’après consultation des chartes communales concédées au Moyen Âge. Il est donc légitime et nous avons trouvé intéressant de rechercher comment ont vieilli les communes sorties encore vivantes des crises où certaines, du XIVe au XVIIe siècle, ont péri. On n’avait jamais tenté cette étude d’ensemble.

Qu’on ne nous demande pas une copieuse bibliographie. Il nous aurait été facile d’en fournir une. Ce livre nous a coûté de longues années de travail et nous avons beaucoup lu. Mais nous avons prétendu le fonder sur l’emploi critique des textes, et non pas sur l’interminable mise en œuvre d’innombrables livres et articles d’histoire urbaine.

Jusqu’à la fin du XVe siècle, nous avons assez de textes et d’inventaires pour voir clairement, d’après les documents originaux, comment sont nées et ont évolué les communes. Les recueils d’actes des rois de France et des grands seigneurs et les cartulaires ont été nos principales sources ; les chroniques sont d’importance bien moindre : leurs auteurs ne se souciaient des communes qu’autant qu’elles s’étaient heurtées à la mauvaise volonté des puissants.

C’est seulement à partir du XVIe siècle que la rareté des documents publiés qui intéressent la question, devient gênante. M. Espinas a entrepris courageusement d’éditer ou d’analyser les textes de droit municipal jusqu’en 1789 ; mais il n’a pu le faire encore que pour l’Artois.

Nous n’avons pas oublié de consulter les traités de droit, composés du XIIIe siècle au XVIIIe siècle. Pour comprendre quelle conception les hommes d’autrefois ont eue de la Commune, il est indispensable de se placer au point de vue juridique. On est surpris de constater qu’un savant très bien informé comme Luchairea écrit l’histoire des communes françaises en négligeant presque complètement l’apport des juristes anciens et modernes. Ce parti pris ne peut engendrer que la confusion et l’erreur.

Il est bien entendu que les grands traités des anciens juristes se trouvent souvent en contradiction avec les documents d’archives et qu’on ne peut accepter leurs assertions de faits sans les contrôler. Mais comment ne pas tenir compte des idées qu’ils professaient sur les institutions de leur temps, par exemple sur la juste Royauté, sur la fonction publique, les Offices, les Corps et Collèges, etc. ? Comprendra-t-on ce qu’était un « Magistrat » urbain, si on ne sait pas ce qu’étaient et voulaient être les Corps et Collèges, quelles étaient leurs prétentions, les rapports des uns avec les autres, leur hiérarchie ? Est-ce qu’on ne voit pas clairement à l’heure actuelle quelle a été l’importance des théories et des abstractions dans l’évolution politique de l’Allemagne ? Le moyen âge et l’ancien régime doivent être observés, comme l’époque moderne, avec le même souci des idées forces, la même préoccupation de pénétrer l’esprit qui anime les groupes aspirant au gouvernement. Les critiques des érudits plongés dans les dépouillements d’archives ont créé des dédains bien puérils. Ce n’est rien perdre et c’est gagner beaucoup que de se mettre à l’école d’un Esmein ou d’un Maitland.

Il y a trop de cloisons entre les savants. Les hommes qui ont consacré leur labeur à y percer des portes et des fenêtres n’ont pas perdu leur temps. Élargissons nos méthodes, et non pas seulement par la connaissance du Droit. Qu’il s’agisse de psychiatrie, de politique ou de conceptions juridiques, l’historien doit s’en soucier, et il a intérêt à interroger tous ceux qui étudient la nature humaine, comme à regarder lui-même ce qui se passe autour de lui. On lui a trop dit que, pour connaître l’humanité de jadis, il n’a pas besoin de se demander ce qu’est l’humanité de tous les temps. Il faut qu’il sache ce que peu à peu l’on découvre de l’homme, quel est le jeu et le résultat de ses passions, et comment dans le monde, à travers les âges, une société s’est conservée ou s’est dissoute, pour des raisons humaines.

J’insiste, en terminant, sur la nature de cet essai. Il ne dispensera pas de recourir aux ouvrages bien connus où l’on a recueilli les faits de l’histoire des communes, discuté la filiation des chartes, etc. Je demande qu’on y cherche seulement ce que promet le titre.

12 août 1944.
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Les notes sont reportées en fin de volume.
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Chapitre premier

Comment définir la commune






I. OBSCURITÉ DES DÉFINITIONS ACTUELLES

L’histoire des libertés urbaines au Moyen Âge, qui est un des principaux moyens d’apprécier l’effort de nos ancêtres pour organiser la justice et l’ordre, ne progressera pas seulement par la publication des textes et la multiplication, si nécessaire, si lente chez nous, de monographies rigoureusement établies. Il faut aussi que les idées générales qui la dominent dans l’enseignement et dans les synthèses offertes au public soient des idées entièrement justes. L’interprétation même de documents nouveaux est souvent fondée par les érudits sur des doctrines d’ensemble qu’ils ont acceptées les yeux fermés et qui parfois les font errer : nous en donnerons des exemples. Les conclusions provisoires que d’illustres savants, comme Luchaire et Pirenne, ont eu le mérite d’édifier, doivent être révisées, sans fétichisme à l’égard de leurs auteurs. Tout savant peut se tromper. Tout savant a tendance à exagérer la valeur de son système, et les excès en sont aggravés par des disciples plus intransigeants que lui-même. L’histoire des communes en France, des boroughs en Angleterre, offre des exemples frappants de méconnaissance des textes, et de contradictions, et les esprits confus y ont trouvé belle matière à confusions. Nous voudrions, en nous référant aux textes déjà publiés, dissiper quelques obscurités qui faussent l’enseignement de l’histoire, en ce qui concerne les communes françaises.

C’est un problème de définition qui nous arrêtera principalement. Nous nous demanderons d’abord quel droit on conférait en concédant une commune. La réponse actuelle à cette question consiste en explications incohérentes ou en négations sceptiques que les textes n’autorisent pas. Or, on peut donner de la commune, en telle période donnée, une définition exacte et brève, de même que les savants anglais sont arrivés à formuler les caractères, complexes à vrai dire, qui distinguent le borough. Mais ces institutions ont assez rapidement évolué. Ce ne sera pas une définition qu’il conviendra de donner, ce seront des définitions successives.

 

Un Français cultivé, qui appuie sa connaissance du Moyen Âge sur l’enseignement qu’il a reçu à l’âge scolaire, sur ses souvenirs littéraires et la vision des monuments, sait à peu près ce qu’est une abbaye, ou un chevalier, un vassal, un serf. Mais le mot de commune, pour lui, ne fait qu’évoquer vaguement l’image d’un beffroi, l’idée d’un corps de bourgeois enrichis qui ont secoué la domination seigneuriale, qui ont un tribunal, des magistrats, et forment une milice ; il songe à Étienne Marcel, et si on lui dit que Paris n’était pas une commune, il est tout surpris, car il ne distingue pas les communes des autres villes franches. Où aurait-il appris qu’il faut les distinguer ? S’il consulte Littré, Littré lui répond que Commune signifie, « dans le régime féodal, le corps des bourgeois d’une ville ou d’un bourg ayant reçu une charte qui leur donnait droit de se gouverner eux-mêmes », formule qui n’est pas exacte pour toutes les communes et peut s’appliquer à d’autres villes qu’aux communes. S’il rouvre les manuels classiques, y compris ceux qui ont été écrits par des médiévistes qualifiés, qu’y trouve-t-il ? Tantôt la commune est décrite, et même assez longuement, sans être définie ; tantôt on nous dit que les communes sont « des villes qui se gouvernaient politiquement elles-mêmes, et qu’on a pu appeler des seigneuries collectives ». La vraie définition n’est pas donnée.

Même confusion dans les ouvrages publiés depuis cinquante ans sur les institutions de la France, et où puisent, comme il est naturel, les auteurs de livres de vulgarisation. Ceux de ces ouvrages qui approchent le plus près de la vérité, sur le point spécial que nous considérons, sont les grands manuels d’Histoire du Droit français, qui ne sont malheureusement pas d’usage courant en dehors des facultés de Droit. Les juristes ont souci de définitions précises, et le défaut qu’ils ont de distinguer à l’excès et de projeter la clarté, même là où elle n’existait point, peut devenir une qualité quand on aborde une question comme celle-ci. Mais prenez le Cours d’Esmein, mis à jour par Génestal 2 ; vous y trouvez que « Commune a deux sens dans la langue du Moyen Âge », que « dans un premier sens large, il désigne toute ville ayant une organisation municipale complète », etc., et que « dans un sens étroit, le mot commune désigne la commune jurée » qui est « avant tout une association sous la foi du serment » et qui « coïncide généralement avec le maximum des franchises ». La notion véritable est enveloppée de brume. Brissaud 3 s’exprime à peu près de même. M. Declareuil, plus récemment, donne la définition courante de « ville libre complètement affranchie de l’autorité seigneuriale et constituée elle-même en seigneurie » 4. Chénon, qui a pourtant fait quelques consciencieuses études de détail sur l’histoire urbaine, a été aveuglé, dans la synthèse qu’il présente, par les affirmations qu’ont émises des savants tels que Luchaire ; en contradiction avec les textes, il estime que toute commune est caractérisée par une charte du seigneur permettant aux bourgeois de s’administrer eux-mêmes, en second lieu par la confirmation du suzerain, en troisième lieu seulement par le serment d’aide mutuelle des bourgeois, prêté après ces concessions de chartes 5. Il met la charrue devant les bœufs. Le plus savant des juristes qui nous aient laissé un Manuel d’Institutions françaises, celui qui assurément connaissait le mieux les textes, Paul Viollet, fait un caractéristique aveu d’embarras ; il se demande « quelle est l’essence de la Commune » et il dit : « Je ramène pour ma part ce qu’il y a d’essentiel dans l’idée de Commune au droit d’un groupe important d’habitants d’avoir des mandataires ou représentants personnels » ; mais, à la page suivante, il constate que sa définition s’applique à des villes qui n’étaient pas appelées communes, telles que Beaumont-en-Argonne et ses filiales 6.

Hors du camp des juristes, on a écrit sur les communes quelques monographies solides et d’intéressantes synthèses. Il convient assurément de se demander d’abord ce que pensait Arthur Giry, qui a été à la fin du XIXe siècle le rénovateur reconnu et le guide des recherches d’histoire municipale en France. Or, dans des pages signées par lui, en collaboration avec André Réville, qui les a rédigées au moyen de notes fournies par Giry et les a soumises à sa révision, il est dit : « Les historiens ont l’habitude de ranger les villes en deux classes distinctes : les communes et les villes de bourgeoisie… Cette division est une pure convention. Elle ne date pas du Moyen Âge (sic) et dans la pratique il serait difficile de distinguer les communes les moins libres des plus indépendantes parmi les villes de bourgeoisie 7. »

Achille Luchaire avait cru cependant pouvoir, quelques années auparavant, consacrer spécialement un livre aux Communes françaises (1890). Mais on n’y découvre aucune solution définitive. Il a été frappé par les incontestables confusions du vocabulaire médiéval, la complexité et l’incohérence des chartes, et c’est surtout cette impression qu’il nous communique. Sa seule doctrine nette sur le caractère de la commune est ce qu’on pourrait appeler sa théorie féodale et militaire ; nous y reviendrons ; elle est en grande partie juste, mais elle ne fournit pas la définition technique dont nous avons besoin.

Les plus récentes synthèses sont celles de Pirenne, de Miss Lodge et de M. Stephenson. Pirenne 8, dans un exposé dont la clarté n’est souvent qu’apparente, prétend qu’ « il n’y a pas lieu d’établir une différence essentielle entre les villes à commune et les autres villes… Au fond, leur nature est la même et toutes en réalité sont des communes ». Il en vient à dire que « tout ce que l’on peut revendiquer en faveur des communes stricto sensu », c’est qu’elles ont gardé des traces de leur origine insurrectionnelle ; comme si toutes avaient une origine insurrectionnelle !

Dans un Volume de la Cambridge medieval History paru en 1929, Miss Lodge, chargée d’écrire le chapitre « Le mouvement communal, spécialement en France », déclare impossible de déterminer une limite entre la commune française et la ville de bourgeoisie 9. En 1932, M. Carl Stephenson, en édifiant la laborieuse synthèse qu’il a intitulée Borough and Town, ne veut pas s’embarrasser d’une difficulté qu’il déclare inexistante. Le terme « commune », pour lui, n’implique rien de spécifique ; tous les caractères de la commune se retrouvent dans telle ou telle ville de franchises qu’on n’appelle pas de ce nom. « Historiquement, les communes ne constituaient pas de groupe distinct des autres villes. Pour bien faire, quand nous classons les municipalités de l’Europe médiévale, nous devons ignorer ces appellations accidentelles et examiner les privilèges réels 10. »

D’autres savants, par contre, ont donné au mot commune un sens précis et stable, – qui selon nous est erroné. Tout récemment, un érudit profondément versé dans la connaissance des documents d’histoire municipale, M. Georges Espinas, a publié trois gros Volumes de textes, qu’il a présentés dans des Introductions. Pour lui, et nous verrons que sur ce point il se trompe, ce sont des franchises d’une certaine espèce qui caractérisent la commune. Par exemple, l’acte qui établit les franchises de Nœux-les-Mines « paraît bien avoir une valeur communale » ; on se demande pourquoi ? Mais M. Espinas va plus loin, il estime qu’il sait mieux que les hommes du Moyen Âge ce que c’était qu’une commune et dénie assez étrangement au seigneur concessionnaire le droit de déclarer qu’il entend ne pas créer une commune : en 1346, le comte d’Artois Eude et la comtesse Jeanne concèdent à la ville de Béthune un beffroi, c’est-à-dire un des signes extérieurs de la commune, et ils ajoutent : « Et est à savoir que notre entente n’est pas, ne notre volonté, que par la concession faite aux échevins, prévôts, maïeurs et habitants de ladite ville, par la teneur de ces présentes lettres, commune leur soit octroyée ou donnée. » M. Espinas s’étonne : « C’était là un peu jouer sur les mots (sic), puisque la ville possédait un échevinage élu par cooptation, qui à son tour et avec le commun élisait un prévôt et deux maïeurs ; sa constitution était donc bien de nature communale 11. »

Nous nous obstinons à croire que les juristes du Moyen Âge, quand ils rédigeaient un acte où le droit de commune était refusé, savaient ce qu’ils faisaient. Reste à déterminer quel sens, d’âge en âge, ils ont donné au mot commune.





II. QUE LE MOT « COMMUNE » A UN SENS TECHNIQUE. MÉTHODE POUR LE DÉTERMINER

Nous devons commencer par dire que les solutions négatives doivent être rejetées et que la division entre « communes » et autres « bonnes villes » date du Moyen Âge. Les rois de France et les seigneurs qui accordaient des communes donnaient à ce terme une valeur spécifique. Dès le XIIe siècle il est arrivé qu’une commune fût cassée, ce qui impliquait sans doute qu’on entendait par là un privilège 12. Louis IX, dans ses ordonnances sur la comptabilité des villes, parle des communes et des bonnes villes comme de deux groupes qui ne se confondent pas 13. Philippe Auguste faisait la même distinction : si nous le voyons éviter de confondre les gens « de ses communes » et « ses bourgeois » 14, ou écrire « à tous ses chers maires et jurés des communes » 15, c’est qu’en effet les communes formaient, dans son domaine et les terres où s’exerçait sans contestation son autorité, un groupe numérique nettement déterminé. Enfin, voici le document péremptoire, qui dispenserait de toute autre citation : après les grandes annexions au domaine qui marquèrent le début du XIIIe siècle, et la soumission de nombreux barons et de villes qui ne reconnurent plus le roi d’Angleterre comme seigneur, Philippe Auguste fit établir des listes de vassaux, de fiefs, de services, afin de conserver le catalogue ordonné et facile à consulter de ses droits et surtout de ses ressources militaires. On en a donné l’édition, sous le nom de Scripta de Feodis16, d’après les divers registres de chancellerie qui datent de son règne. Certaines de ces statistiques figurent déjà dans le Registrum veterius, qui a été écrit entre 1204 et 1212. On y trouve notamment, au f° 6 v° et aux fos 7 et 7 v°, des listes de vassaux, qui doivent dater des années 1204-1206. Ce sont d’abord : Archiepiscopi et episcopi qui sunt sub rege Francie ; puis : Abbates regales ; puis : Comites et duces regni Francie ; puis : Barones regni Francie ; puis : Castellani ; puis : Vavassores ; et enfin : Communie. Cette dernière liste, écrite de la même main que les précédentes, clôt la série des statistiques qu’on trouve au début du registre (selon le classement actuel des feuillets) ; après quoi viennent des chartes de communes. L’énumération comprend trente-neuf villes ou bourgades de l’Île-de-France, de l’Orléanais, de l’Artois, du Vermandois, de la Normandie, du Poitou, etc., villes du domaine royal, ou villes épiscopales comme Noyon et Beauvais sur lesquelles le roi croit pouvoir compter ; les unes sont importantes ; les autres sont de petites agglomérations rurales 17. Paris, Orléans, maintes autres grandes villes 18 domaniales ou soumises à l’autorité du roi, ne figurent pas dans cette liste officielle des communes du roi. Donc, commune a un sens technique.

Nous montrerons dans un chapitre ultérieur que ce sens n’est pas resté le même à travers tout le Moyen Âge, mais que le mot ne cesse pas d’avoir une signification spéciale. Au XIVe siècle, par exemple, alors que l’institution décline et que le mot qui la désigne pourrait perdre de sa précision, le roi parle de « plusieurs autres bonnes villes de notre royaume, èsquelles il n’y a nul état de commune ». Une autre fois, il déclare : « Les citoyens, bourgeois et habitants de notre ville de Mâcon… n’ont ne corps ne commune 19. »

Pour découvrir quel est ce sens technique, faut-il essayer de réunir tous les exemples du mot commune fournis par les textes du XIe et du XIIe siècle, et de tirer de cette liste une définition ? Une pareille méthode, que des savants – notamment des Anglais – ont employée avec bonheur en certains cas, et qui peut produire des résultats neufs et surprenants, ne nous mènerait pas jusqu’au but. Elle ne serait cependant pas sans fruit. Elle nous assurerait que plus ou moins directement, mais presque constamment 20, le mot se rapporte aux efforts d’une collectivité pour mieux protéger ses intérêts moraux ou matériels. Il s’applique par exemple à une taxe d’utilité générale, telle que « le commun de la paix » ; ou bien à telle contribution consentie par toute la population d’une ville 21 ; ou bien à des ressources dont disposent tous les habitants d’un lieu (droits de pâture, etc.) ; ou bien à un groupe qui s’est formé pour défendre sa sécurité et ses droits ou la religion et l’Église. Il est entré de bonne heure dans le vocabulaire ecclésiastique. Il peut désigner les biens d’une église, ou bien une société de gens d’église 22.

Bref, le mot Commune évoque avant tout l’idée, non pas d’un gouvernement libre, mais d’un groupe qui s’est constitué pour gérer des intérêts collectifs.

On aboutit à la même conclusion si on recherche l’étymologie du mot Commune, son origine, les acceptions que cette étymologie et cette origine suggèrent.

On a voulu récemment expliquer la formation du mot communia, qui a donné le roman commune, par la substitution d’un nom féminin singulier à un adjectif pluriel désignant les droits coutumiers de la communauté, [jura] communia ; de même, ajoute-t-on, regalia, substantif féminin (d’ailleurs rare), régale en français, vient de [jura] regalia23. La commune, ce serait l’ensemble des droits de la communauté.

Je ne crois pas qu’on puisse accepter cette hypothèse. Au XIIe et au XIIIe siècle, un mot de latin classique, communio, qui signifie association et ne peut pas s’expliquer par l’expression jura communia, est utilisé conjointement avec le substantif bas-latin communia. Ils s’emploient l’un pour l’autre. Communio, d’un latin plus pur, est préféré par certains rédacteurs de chartes, par des écrivains tels que Guibert de Nogent 24.

Aussi bien y a-t-il, dans les textes du latin classique, un mot – qui n’a pas pu donner directement notre français commune, bien qu’il s’écrive avec les mêmes lettres, – mais qui a donné le roman commun : c’est le substantif neutre commune. On le trouve, au sens de peuple ayant des intérêts communs, dans Cicéron (commune Milyadum, commune Siciliae, commune Cretensium), dans Ovide (commune Pelasgae gentis), sur des monnaies (commune Asiae). Dans une inscription datée de 169 ap. J.-C., il a le sens d’association (commune mimorum) 25. Sur le mot roman commun, qui vient de là, communia a pu être forgé, de même que parlamentum a été forgé sur parlement. Du Cange, après avoir cité le bas-latin commune au sens de cotisation pour le maintien de la paix, assemble avec raison sous le même chef les mots latins commune, communia, communitas, qui peuvent tous avoir le sens de communauté humaine.

En tout cas, dans la langue courante du XIIe siècle, le roman commune, venu du bas-latin communia, signifiait, comme le latin classique commune, peuple ayant ses intérêts communs ou association, puisque Wace 26 écrit :


Assez tost oï Ricars dire

Ke vilain commuigne faisoient

Et ses droitures li tauroient (enlèveraient).



La commuigne, c’est ici la collectivité des habitants qui se dresse en face du seigneur. Dans un autre passage de Wace, commune a le sens de paix, d’union :

N’en out entr’els pais ne commune.


En somme, dans la langue de Wace, la commune, c’est l’union.

Les recherches que nous venons de faire nous fournissent un assez bon point de départ. Mais ce ne sont que des travaux d’approche. La vraie méthode pour déterminer en quoi la ville appelée commune diffère des autres villes, c’est de se demander ce qu’ont voulu dire et ce qu’ont voulu faire les seigneurs et les rois qui ont déclaré « concéder », « permettre », « confirmer » la commune aux bourgeois de telle ville. Alors nous aurons chance de savoir ce qu’est la commune, ou tout au moins de savoir ce qu’elle n’est pas, et nous toucherons à la solution.

Les concessions de commune en France commencent à la fin du XIe siècle. Nous ne remonterons pas plus haut dans nos recherches. Le borough anglais exige une enquête dans des documents plus anciens ; bien que l’extrême affaiblissement de la vie urbaine dans les provinces romaines à la suite des invasions ait affecté la Grande-Bretagne aussi bien que la Gaule, le borough existe outre-Manche aux temps anglo-saxons. Mais chez nous, durant les premiers siècles du Moyen Âge, la commune n’apparaît point, pour la bonne raison que la ville, on peut le dire, n’a presque plus de rôle historique. La différence est due à des causes politiques, car les causes économiques : effondrement commercial, formation vigoureuse d’une économie domaniale fermée, ont joué des deux côtés du détroit. Tandis que la royauté anglo-saxonne a exercé une profonde influence sur la destinée des groupes urbains et a maintenu un peu de vie dans un certain nombre de places, garanties par une vieille enceinte romaine, en les employant comme forteresses et comme chefs de districts judiciaires, – les puissants de la Gaule septentrionale 27 ont cessé d’utiliser les villes pour des fins politiques. La courte renaissance carolingienne ne les sauve pas : celles qui n’ont pas complètement disparu perdent l’attrait qu’elles avaient encore à l’époque mérovingienne ; leurs monuments tombent en ruine ; la voirie est négligée ; nombre d’entre elles sont à demi détruites par les pillards normands ; bref, elles ne servent plus, au IXe siècle, qu’à abriter des ruraux travaillant aux environs, ou à procurer un refuge aléatoire en cas de danger. Il n’y a guère que les villes épiscopales, les « cités », où subsiste quelque animation : pour autant que de rares et maigres documents permettent de le deviner, elles sont restées des centres d’administration ecclésiastique et d’exploitation domaniale 28. Quant aux petites agglomérations qui se sont formées auprès de quelques monastères ou de châteaux forts 29, ces groupes de clercs, de moines, de guerriers, entourés d’artisans serfs qui leur fournissent des vêtements ou des armes, ne prétendent à aucune vie municipale. En Gaule septentrionale, il semble bien (c’est d’ailleurs un objet de controverse) qu’il n’y ait pas de bourgeoisie commerçante ; il n’y a pas de pénalités spéciales protégeant les habitants du bourg ou de la cité. Dès le Xe siècle, et en tout cas à partir du XIe, le spectacle change peu à peu. L’économie domaniale fermée, sans débouchés, cesse d’être la caractéristique de la vie matérielle. Des industries urbaines se créent. Les commerçants ne sont plus des nomades, comme ces trafiquants louches contre lesquels les rois anglo-saxons avaient pris des précautions. Des marchés se créent, où les agriculteurs apportent des denrées et amènent le bétail ; les produits de la terre s’échangent, et plus de variété, plus de sécurité pour le lendemain s’introduisent dans le ravitaillement alimentaire. Une vie urbaine est née. Du reste, comme l’a remarqué F. Lot, la naissance des libertés communales ne dépend pas uniquement du réveil économique, et peut se produire dans des villes où il n’y a pas de faubourg peuplé de travailleurs. C’est pour résister à leur évêque que les habitants de Cambrai 30 forment une association jurée, une conjuratio, qui est sans doute un lointain exemple de tentative communale. Cet événement se place en 958. Un siècle après commence l’histoire des communes françaises.

Notre terminus a quo sera donc le XIe siècle. Quant au terminus ad quem, nous avertissons encore le lecteur que pour la première fois il trouvera dans ce livre une tentative pour sortir des bornes que les historiens se sont en général assignées : la survivance, de plus en plus obscure, de l’institution communale jusqu’à la fin de l’ancien régime, sera l’objet d’un examen.

Pour ce qui est des limites géographiques de notre étude, nous n’emprunterons qu’exceptionnellement des exemples aux pays de langue provençale. Il est bien rare que des villes y portent le nom de commune 31. Ernest Roschach et Auguste Molinier ont inséré dans la nouvelle édition de l’Histoire du Languedoc des études sur La Commune de Toulouse, et M. R. Limouzin-Lamothe a intitulé de même sa récente thèse. Mais je ne vois dans leurs sources qu’une urbs, un suburbium, une civitas, une universitas, non une communia. Bien plus, en citant la charte de 1152 établissant un commune consilium Tolose civitatis et suburbii, ils n’ont pas aperçu qu’elle interdisait aux habitants, sous peine d’être traduits devant la justice du comte, de « se conjurer pour se prêter assistance mutuelle », ce qui était précisément l’essentiel du lien communal 32. Il est vrai que les Établissements de Rouen ont pénétré jusqu’au sud de l’Aquitaine, à Bayonne, et que Bordeaux s’érigea en commune lorsqu’elle fut assiégée par le roi de Castille, en 1206. Mais, en général, le développement politique des villes méridionales au XIIe siècle a été sans relations avec celui des villes qui ont reçu des libertés au centre et au nord du royaume, depuis le Poitou jusqu’en Picardie 33. C’est dans ces dernières, essentiellement, qu’il faut étudier le phénomène historique de la commune. Il n’y a pas à s’occuper de la Bretagne, qui n’a pas eu de commune au Moyen Âge, si l’on néglige une tentative avortée des Malouins au début du XIVe siècle 34. Quant aux villes flamandes, exception faite de Saint-Omer, Aire et Courtrai, elles ne portent pas le nom de commune dans les documents du temps 35, et il vaut mieux exclure de notre étude, sous peine de confusion et d’obscurité, des villes qui ont eu une évolution municipale si particulière. Elles n’avaient pas reçu à proprement parler de charte de concession de commune. Il est vrai qu’à l’origine elle ne furent pas différentes des communes françaises. C’était, au début, des associations jurées, et leur keure, leur loi, était une charte analogue aux coutumes de beaucoup de communes : la justice était rendue à la fois par les koremanni (les jurés) et par le tribunal seigneurial des échevins. Mais l’essai de réaction centralisatrice qui marque le règne de Philippe d’Alsace (1169-1191) mit fin au développement parallèle des communes et des villes à loi. La tentative de Philippe d’Alsace tourna à la confusion des comtes, et les grandes villes flamandes du XIIIe et du XIVe siècle devinrent des sortes de républiques 36. Il vaut mieux ne pas nous en occuper ici 37.

Malgré ces resserrements chronologiques et géographiques, nous avons à notre disposition, pour notre étude, une suffisante collection de chartes seigneuriales et royales, parmi lesquelles sont de première importance les chartes de Philippe Auguste, celles des princes anglais de la dynastie angevine, et, se détachant du groupe un peu maigre des autres chartes seigneuriales, la collection des actes des comtes de Ponthieu.

J’aurais voulu être plus précis, et terminer ce préambule en donnant une liste des communes françaises au Moyen Âge. La tentative serait difficile et prématurée. Du Cange et son continuateur dom Carpentier, sub verbo « Communes », ont proposé un catalogue de 135 communes, chiffre réductible à 129 si l’on exclut six noms appartenant au Dauphiné et à la Bresse, qui ne sont devenus français que tardivement. Mais, Bréquigny l’avait déjà remarqué, ils y ont inséré des noms de villes qui n’étaient pas des communes. D’autre part, ils ont omis bien des communes authentiques. Cependant ce premier travail, fondé sur de sérieuses références, pourrait servir de base. Sauf J. Brissaud, qui a tenté de faire un répertoire des chartes de commune 38, aucun des érudits qui se sont appliqués à l’histoire des communes n’a essayé de reprendre le catalogue de Du Cange et Carpentier, et l’on est au premier abord quelque peu surpris, quand on lit les études consacrées à cette institution, de constater que leurs auteurs ne tentent même pas de présenter un chiffre approximatif. S’agit-il de cent cinquante villes, ou de cinq cents ?

Une des raisons pour lesquelles les historiens ont renoncé à toute hypothèse a été sans doute l’impossibilité de fixer un chiffre pour le Moyen Âge entier. Les communes, en effet, se sont fondées au cours de trois siècles. Il y en a déjà au XIe ; on en fonde ou on en reconstitue encore à l’époque du déclin, en plein XIVe siècle et même au XVe. D’autre part, beaucoup ont eu une existence éphémère, pour des raisons que nous ne savons pas toujours, ou bien ont eu, à la longue, leur droit d’existence nié par le Parlement de Paris. Il en est d’autres enfin qui sont mortes et qui ont ressuscité. Bref, rien de plus mouvant que la liste des communes françaises. Ajoutez que les dépouillements d’archives ne sont pas finis et nous réservent sans doute des surprises 39. Il faut attendre l’achèvement du Catalogue des chartes de franchises de la France, entrepris par la Société d’Histoire du Droit, et du Recueil des Documents relatifs à l’histoire du Droit municipal en France. Alors seulement les historiens de la prochaine génération pourront dresser la liste des communes. Mais il faudra se conformer aux conceptions et au vocabulaire des bourgeois et des juristes du Moyen Âge, afin de n’appeler commune que ce qu’ils appelaient ainsi. Déterminer ce qu’ils entendaient par ce mot est le but principal que nous visons ici.




III. LES CONCESSIONS DE COMMUNE. LE SEUL ÉLÉMENT CONSTITUTIF DE LA COMMUNE

Nous avons concédé la commune aux habitants de telle ville ; ainsi débute généralement, à la fin du XIe et au XIIe siècle, la charte accordée par le roi ou le seigneur 40. Dans la suite du texte, rien ne démontre que la commune consiste en telles ou telles institutions et notamment en institutions administratives ; le lien entre ces deux éléments ne sera établi que tardivement, par des théories de juristes. Il est vrai qu’on déclare concéder ou permettre la commune « avec les coutumes » ou « aux coutumes et points qui sont contenus ci-dessous » 41, et alors sont énumérés généralement des articles de droit civil et de droit pénal, très rarement des dispositions constitutionnelles, très souvent des coutumes d’origine immémoriale ou des règlements propres à terminer de vieux litiges et à empêcher de nouveaux conflits entre les bourgeois du groupe communal et leur seigneur ou ses officiers. Mais l’expression cum consuetudinibus, ou ad consuetudines et puncta, ou telle autre analogue n’est pas un développement, une explication du mot communia, et lorsque ad est substitué à cum, il signifie aussi « avec ».

Voici nos preuves. D’abord, beaucoup de ces textes donnent la certitude que le mécanisme de la vie municipale était déjà en mouvement avant l’institution de la commune. Nous savons que l’échevinage carolingien subsistait en bien des pays de la France septentrionale et était susceptible de transformations et d’adaptations ; nous avons des indices que les associations du XIIe siècle, gildes, frairies, charités, pouvaient fournir des chefs et des modèles d’institutions collectives aux villes où elles siégeaient. M. Roger Grand 42 a intelligemment décrit cette période anté-communale (qu’on ne peut reconstituer que par un effort d’imagination) où, pour subvenir aux besoins de tous, construire des ponts, des halles, des fortifications, des églises, fixer des droits d’usage, administrer les métiers, s’est formée une élite de gens expérimentés. L’inertie du seigneur, surtout du seigneur laïque, a favorisé leur œuvre, a laissé naître, hors de sa direction, les premières libertés urbaines. Rien de surprenant que le privilège de commune se superpose à des franchises dont les bourgeois ne désirent que la confirmation. Il arrive que nous en soyons assurés par une déclaration sans ambiguïté. Ainsi les bourgeois de Tournai reçoivent en 1188 de Philippe Auguste « l’institution de paix et de commune, aux mêmes usages et coutumes que lesdits bourgeois avaient possédés avant l’institution de la commune »43 ; suit l’énumération de ces coutumes antérieures ; si les mots commune, hommes de la commune figurent souvent dans cette énumération, c’est que, par maladresse de rédaction, on a confondu la situation antérieure et celle qui est créée par la charte de Philippe Auguste 44. Il arrive, dans des cas de cette espèce, que les coutumes anciennes ainsi confirmées ne soient pas reproduites. Ainsi, dans la très courte charte accordée aux bourgeois de Montreuil-sur-Mer en 1188, Philippe Auguste leur donne « la commune, aux usages et coutumes qu’ils sont connus avoir eus auparavant », et il ne les énumère pas 45. L’année suivante, la même prétéri-tion se constate dans la charte qu’il octroie aux bourgeois de Saint-Riquier, qui avaient été constitués en commune par Louis VI : il leur permet d’user des « coutumes raisonnables » qu’ils observaient auparavant ; il ajoute seulement qu’ils pourront « faire un maire dans leur commune toutes les fois qu’ils le voudront et le jugeront expédient » 46. – Au début du mouvement communal, vers 1108, lorsque Baudry, évêque de Noyon, avait constitué une commune dans sa cité et l’avait fait confirmer par le pape et par le roi, il avait donné notification de ce fait à tous les chrétiens dans une charte très brève, où il ne disait rien de l’administration de la ville ni des règles de droit public ou privé que les bourgeois auraient à suivre. Louis VII ne fut pas plus explicite, en 1140, lorsqu’il fit jurer la commune et promit de l’observer. Il est fort possible que les jurés n’aient pas été institués avant le milieu du siècle 47. Dans la première partie du XIIe siècle, Guillaume Talevas, comte de Ponthieu, Vendit aux bourgeois d’Abbeville le droit de former une commune ; mais il ne leur donna aucun scriptum authenticum, et ils n’auront qu’en 1184 une charte leur accordant des droits et coutumes, sur le modèle d’Amiens, de Corbie et de Saint-Quentin 48. – Dans le cas de la ville de Saint-Omer, l’autorisation donnée en 1127 par Guillaume Cliton, comte de Flandre, de conserver la commune, est nettement distincte de la concession de certaines coutumes juridiques, judiciaires ou commerciales. Le comte dit : « Je concède les lois et coutumes susdites » et plus loin : « J’ordonne que leur commune, telle qu’ils l’ont jurée, subsiste, et je ne permets pas qu’elle soit dissoute par personne 49. » Philippe Auguste, en 1181, déclare confirmer la commune accordée aux bourgeois de Soissons par son aïeul Louis VI, et leur confirmer leurs coutumes telles que son père Louis VII les a maintenues 50. Gautier Tirel, quand il accorda en 1208 une charte aux bourgeois de Poix, usa de cette formule caractéristique, après avoir déclaré qu’il leur accordait la commune : « Et maintenant il faut énumérer par articles les constitutions de la commune 51. » En 1227, Thibaud IV, comte de Champagne, accorde une commune aux habitants de Fismes ; il s’exprime ainsi : « D’abord, les hommes m’ont juré fidélité à toujours, et ont juré aussi de s’aider mutuellement selon leur pouvoir. Voici d’autre part (sunt autem) les institutions de cette commune… 52. » Pour Poitiers, la division entre octroi de commune et octroi de libertés est encore plus nette : en 1199 la reine Aliénor concède ou confirme des franchises aux habitants, et c’est dans une seconde charte qu’elle leur concède la commune : Philippe Auguste fait la même distinction dans sa charte confirmative de 1204 53.

Ainsi le privilège communal existe en soi, en dehors de toute concession de franchises ; il peut être octroyé tout seul ; il peut même l’être sans charte.

Nous verrons enfin, dans un chapitre subséquent, que les institutions de certaines communes pouvaient être moins libérales que celles des villes dotées de larges franchises, qui n’avaient pas été autorisées à former une association bourgeoise jurée ; nous verrons même que les institutions pouvaient être identiques, à Reims par exemple, d’une époque à l’autre, que la ville jouît du privilège de commune ou qu’elle n’en jouît pas. L’idée de commune ne s’associait pas forcément à celle d’indépendance administrative.

Il faut donc renoncer à considérer la commune sous l’angle des libertés municipales. Elle a pu coïncider avec l’indépendance politique, judiciaire, financière, aider même à l’obtention de cette indépendance, mais elle ne consiste pas dans cette indépendance 54. Qu’est-ce donc qu’on accorde, quand on accorde une commune ?

La seule explication qui élimine les difficultés et les contradictions des textes est que la concession de commune a un caractère beaucoup plus simple que ne le disent les historiens, et que le lien communal est tout seul en jeu. Deux séries de documents, concernant la petite commune de Chelles, près de Paris, et les tentatives des bourgeois de Châteauneuf-de-Tours pour constituer une commune, confirment cette hypothèse avec une évidence qui, jusqu’ici, n’avait pas suffisamment frappé les historiens.

Chelles, Cala juxta Parisius, figure dans la liste officielle des communie de Philippe Auguste, et nous avons une charte de 1189-1190, insérée dans les registres E et F du Trésor des Chartes, par laquelle Philippe Auguste notifie une transaction entre la commune et l’abbesse de Chelles, inter abbatissam Cale et communiam ejusdem ville 55. En 1271, le Parlement de Paris reconnaissait de nouveau l’existence de la commune de Chelles et tranchait en sa faveur un procès qu’elle avait avec le couvent 56. Dans un accord passé cette année-là, l’abbesse ne niait pas que les habitants fussent « gens de commune ». Ils montrèrent ses lettres au garde de la Prévôté de Paris, lorsqu’il fut chargé en 1303 d’enquérir sur leurs droits, et déclarèrent, en se fondant sur ce document et sur « les registres du roi », qu’ils avaient « corps et commune, et scel propre à commune, dont eux et leurs devanciers ont usé depuis cent quatre-vingts ans » 57. Leurs droits commençaient évidemment à être contestés. Quinze ans plus tard, l’abbesse réussit à obtenir un arrêt du Parlement en vertu duquel « ceux de Chelles perdirent leur statut de maire et commune, parce qu’ils n’avaient pas de privilège » 58, c’est-à-dire de charte leur concédant expressément une commune. À défaut de cette charte, quelle était la concession qui leur avait permis de se croire constitués en commune « depuis cent quatre-vingts ans » ? Nous n’en connaissons pas d’autre que la charte que Louis le Gros leur avait accordée en 1128. Il y dit : « Nous voulons, nous approuvons et confirmons par autorité royale les serments et confédérations par lesquelles les hommes de Chelles se sont confédérés et liés entre eux, inter se invicem confederati sunt et ligati, sauve notre fidélité et sauves toutes les justes coutumes de l’église Sainte-Bathilde. » Et il leur concède, sans les spécifier, toutes les bonnes coutumes qu’ils avaient au temps du roi Philippe Ier et qu’ils pourraient au besoin faire attester par quatre anciens et loyaux hommes résidant à Chelles. Il ajoute que jamais quelqu’un ne devra être arrêté à Chelles sans raison et sans jugement. Il ne prononce pas le nom de commune 59. Mais dorénavant il fut entendu que Chelles avait une commune. Qu’est-ce à dire, sinon que l’élément suffisant pour constituer la commune était le serment liant les habitants et reconnu par le seigneur ?

Les habitants de Châteauneuf, bourg contigu à la cité de Tours (qu’il ne faut pas confondre avec Châteauneuf-sur-Loire), étaient sujets à la fois du chapitre de Saint-Martin, du roi de France en tant qu’abbé de Saint-Martin et du comte d’Anjou. Pendant deux siècles, ils s’obstinèrent sans succès à former une commune 60. Dès 1122, il y eut une « guerre entre les bourgeois rebelles et les chanoines ». À son retour de Toulouse, en 1141, Louis VII s’arrêta à Tours et apaisa pour un temps le différend moyennant des concessions que les hommes de Châteauneuf payèrent argent comptant 61. Sa bienveillance encouragea leur audace, et ils fabriquèrent une charte royale ou tout au moins altérèrent une charte obtenue, dont nous n’avons plus trace : Louis VII aurait confirmé les coutumes de leur universitas, réglé à leur avantage certains litiges et les aurait engagés à rester confédérés et liés entre eux : confederati sitis et inter vos ligati 62. En 1180, une lettre de Jean de Salisbury, alors évêque de Chartres, nous apprend qu’à cette époque les habitants de Châteauneuf étaient liés en effet par un serment, mais prêté en secret, et ayant pour objet l’union contre le chapitre de Saint-Martin 63. Jean de Salisbury fut chargé de leur faire les monitions canoniques et ils durent renoncer à leur serment. Ce fut à cette époque que la prétendue charte de Louis VII les engageant à rester confédérés et liés fut déclarée fausse. En 1181, le jeune Philippe Auguste, sans leur tenir mauvais gré de cette fabrication, procédé qui était du reste péché véniel au Moyen Âge, accorda à « tous les bourgeois de Saint-Martin habitant Châteauneuf » une charte, qu’on a d’ailleurs appelée inexactement charte de commune. Le roi confirma seulement une garantie collective qui leur avait été accordée par Louis VII contre toute exaction fiscale, et de plus leur concéda d’être administrés financièrement par dix prud’hommes. Bien que la garantie collective accordée par Louis VII soit appelée communitas dans l’acte de Philippe Auguste et qu’on ait parfois, dès le XIIe siècle, le droit de considérer communa et communitas comme des termes interchangeables 64, la disposition du texte prouve bien que la concession de la « communitas » octroyée par Louis VII n’est pas une concession de commune mais seulement un privilège fiscal commun à tous les bourgeois. Dans la seconde partie de la charte, qui ne se trouve pas dans l’acte de Louis VII, Philippe Auguste déclare que des serments doivent être prêtés ; mais ce sont, d’une part, un serment d’obéissance aux prud’hommes, pour ce qui concerne les dépenses qu’ils auront décidées, d’autre part, un serment par lequel les prud’hommes s’engagent à administrer équitablement ; il n’est pas question d’un serment de confédération communale 65. Les bourgeois n’ont pas invoqué cette charte de 1181 pour prétendre que le roi leur avait permis de former une commune. Mais ils ne tinrent pas compte de la renonciation que leur avait arrachée Jean de Salisbury.

En 1184, en effet, nous voyons Guillaume aux Blanches-Mains, archevêque de Reims et oncle du roi de France, et Henri, abbé de Marmoutier, recevoir mission du pape d’aller à Châteauneuf pour remettre les chanoines de Saint-Martin en possession de leurs droits et contraindre les bourgeois de Châteauneuf de renoncer à la « commune ou conjuration que lesdits bourgeois étaient dits avoir érigée ». Guillaume réunit sans succès les deux parties. Mais un jour, comme il se tenait dans la salle du chapitre de Saint-Martin, « la multitude du peuple » y entra, pour se plaindre des gros bourgeois de la ville qui avaient institué la commune. L’archevêque, considérant cet incident comme miraculeux, se transporta sur le pré du cloître, et là « une innombrable multitude » se réunit, et se plaignit « que certains bourgeois de Châteauneuf l’eussent chargée indûment de tailles et d’exactions. Elle affirma que les susdits bourgeois l’avaient, par menaces et violences, assujettie au moyen de certains serments. Elle demanda instamment à être absoute des serments illicites qu’elle avait prêtés ». L’archevêque Guillaume lut alors à la foule l’indulgence par laquelle, considérant les privilèges de Saint-Martin de Tours, le pape cassait « toute conjuration que les bourgeois de Châteauneuf avaient faite sous l’appellation de commune et par commun serment, de quelque nom qu’on l’appelle ». Le pape excommuniait les fauteurs qui ne voudraient pas l’abjurer et cassait « le serment par lequel le peuple s’était obligé témérairement envers eux », ordonnait d’infliger des pénitences à ceux qui avaient prêté ce serment, destructif des libertés de l’Église en ce qui concerne l’exercice de la justice.

L’archevêque lut ensuite des lettres du roi Philippe Auguste aux bourgeois de Châteauneuf. Le pape Lucius III a informé le roi qu’il avait « cassé une commune et une commune conjuration », communiam et quamdam communem conjurationem, faite par les bourgeois de Châteauneuf au préjudice de Saint-Martin de Tours ; Philippe Auguste leur mande de renoncer à cette commune : ut ab hujusmodi communia cessetis 66. Il ne leur enlève pas les libertés qu’il leur a accordées en 1181.

Après cette lecture, le prélat délia le peuple de son serment, lui défendit de répondre aux demandes de tailles, de dépenses de guet et autres exactions, et de se rendre aux citations faites par les fauteurs de la conjuration. Le peuple abjura le serment qu’il avait prêté. Enfin l’archevêque fit comparoir les puissants bourgeois, potentiores burgenses, auteurs et fauteurs de la conjuration et du serment commun : Thomas d’Amboise, Philippe Annier, Nicolas Engelard, Péan Gatineau « et beaucoup d’autres ». Ils durent jurer de ne pas observer la commune et la conjuration qu’ils avaient faite sous forme de serment commun. L’archevêque interdit à ces notables de prélever désormais des tailles et exactions et d’usurper la justice de Saint-Martin de Tours.

L’exact chroniqueur de Tours confirme les faits et nous en donne la date : « Le 24 février 1185, dit-il, fut abjurée la commune des bourgeois de Châteauneuf, qu’ils avaient faite contre l’église de Saint-Martin de Tours 67. »

Le 17 avril, une bulle confirma « l’abjuration de la commune ou conjuration », abjuratio communie vel conjurationis 68. Mais ce fut seulement après la conquête de l’Anjou, en 1212, qu’une charte royale supprima le gouvernement des dix prud’hommes élus institué en 1181 ; le serment fait par les habitants aux dix élus disparaissait ipso facto, mais il fut bien spécifié qu’il disparaissait. Tout serment liant d’une façon quelconque les bourgeois de Châteauneuf semblait dangereux. « Les dix jurés pour la communauté de la ville et le serment fait par les autres à ces dix jurés sont supprimés, et dorénavant on ne fera ni commune, ni commun serment, ni commune obligation 69. »

En 1305, à une époque où, comme on le verra, le statut des communes venait d’être fixé par les juristes et reposait sur la notion de personne morale et sur la possession d’une charte, les habitants de Châteauneuf s’insurgèrent de nouveau. Des lettres de Philippe le Bel nous apprennent qu’ils s’associèrent « sous le voile de la confrérie de Saint-Éloi », ourdirent une conspiration en se liant par des serments et « usurpèrent le nom de commune… bien qu’ils n’eussent pas de droit ni privilège pour former corps et collège ». Les insurgés furent vaincus, frappés d’une amende ruineuse, et la confrérie fut suspendue 70. Ce fut leur dernière tentative.

Je n’ai pas besoin d’insister sur l’intérêt que présente cette histoire de la commune avortée de Châteauneuf. À une époque où l’on ne voit plus de révolution communale, une petite oligarchie bourgeoise s’obstine à former une commune pour mieux résister à une seigneurie ecclésiastique et pour imposer ses volontés égoïstes à l’ensemble des habitants. Très tardivement, sous le règne de Philippe le Bel, la tentative est encore renouvelée. Mais, à aucun moment, les textes n’associent à la formation de la commune de Châteauneuf une organisation administrative spéciale. Ici, la commune apparaît à l’état pur. C’est une association jurée, pas autre chose.

À la lumière de ces textes concernant Chelles et Châteauneuf, qu’on relise les chartes de concession de commune accordées par les rois et les seigneurs français jusqu’au temps de Saint Louis. Tous les documents concordent. Concéder la commune aux bourgeois ou à un groupe de bourgeois d’une ville, c’était leur permettre – pour des raisons dont certaines retiendront tout à l’heure notre attention – de former une association, de se lier les uns aux autres par un serment 71. Ce pouvait être une occasion de confirmer leurs coutumes ou de leur accorder des libertés nouvelles ; mais ce n’était là qu’un accessoire, qui pouvait ne point exister. La seule définition de la concession de commune, au XIIe siècle, c’est la permission de s’associer par serment. Sans association par serment, il n’y avait pas de commune, et cette association suffisait pour qu’il y eût commune. Commune a exactement le même sens que serment commun 72.

Nous n’avons pas la prétention d’avoir découvert l’importance historique du serment communal 73, ce qui serait découvrir l’Amérique, mais la confusion des définitions de la commune, la négation même de toute différence entre une commune et une ville de larges franchises, nous permettent bien de croire que notre démonstration n’était pas inutile. Si l’on donne à la concesion de commune sa véritable signification, celle que nous venons d’établir, nombre de difficultés disparaissent. On s’explique pourquoi maintes communes n’ont pas plus de libertés que les villes de franchises ou même en ont moins ; on s’explique pourquoi la charte de commune n’expose que si rarement le mécanisme des institutions municipales ; on s’explique pourquoi il y a des communes sans charte.










Chapitre II

Chartes de commune et chartes de
franchises. La part de la commune dans
l’émancipation urbaine






I. DOCUMENTS À EXAMINER

On me dira : Vous avez démontré que l’élément essentiel, l’élément nécessaire et suffisant de la concession de commune était l’autorisation de former une association ; et ainsi s’explique en effet qu’assez fréquemment tout autre élément fasse défaut, que la concession puisse se réduire à cette autorisation, et même être purement orale. Mais, en bien des cas, même dans les temps primitifs de l’institution communale, elle se double de certaines franchises, et la commune a un aspect plus complexe que vous ne le prétendez ; tout est variété au Moyen Âge, et il n’est pas surprenant que la concession ait tantôt une forme simple, tantôt une substance plus riche, et qu’en ce dernier cas on ait consenti à faire de la commune un être politique puissant et indépendant. En somme, ajoutera-t-on, pourquoi ne pas accepter, au moins sur deux points, la théorie que Bréquigny, dans ses Recherches sur les communes, a énoncée sur les « caractères distinctifs de ce que nous nommons commune » ? Il nous dit que « le premier est l’association jurée » et qu’un autre est « l’attribution de droits et privilèges, du nombre desquels était toujours une juridiction plus ou moins étendue, confiée à des magistrats de la commune, choisis par elle » 74.

L’objection peut s’appuyer sur la formule « avec les coutumes que voici », etc., qui se rencontre souvent au début de la charte. Mais elle sera réfutée si nous montrons que les clauses de libertés soi-disant propres à la commune ne lui sont point essentielles ni toujours spéciales, et que d’autre part les libertés qui manquent aux villes franches manquent aussi à certaines communes.

Il est donc indispensable de comparer, arrivés où nous en sommes, les chartes de commune et les chartes de franchises. Mais nous ne devons pas présenter au lecteur un amalgame de documents de dates très diverses. Notre démonstration a pu se fonder jusqu’ici sur des textes qui embrassent plusieurs siècles d’histoire. Mais maintenant c’est à la période la plus ancienne, la fin du XIe siècle et le XIIe, qu’il faut nous reporter. C’est à cette condition seulement que nous atteindrons la réalité. Nous ne pouvons pas comparer des chartes de commune de n’importe quelle période avec des chartes de franchises de n’importe quelle autre. Il faut considérer l’époque primitive où le mouvement de libération s’aperçoit dans sa spontanéité et sa pureté, alors qu’il n’est pas encore défiguré par les classifications des anciens juristes, ni altéré par les progrès des politiques monarchiques 75.

Les chartes communales de cette période, parvenues jusqu’à nous, ne sont pas nombreuses. Celles de Louis VI le Gros sont les plus précieuses : nous possédons celles de Laon, de Noyon, de Soissons, de Corbie, soit dans leur texte, soit dans des confirmations de Philippe Auguste qui ne laissent pas mettre en doute l’exactitude de la reproduction, et nous avons même en original celle de la fédération rurale de Bruyères-en-Laonnois, calquée sur celle de Laon. Les chartes accordées par Louis VII aux bourgeois de Mantes et de Beauvais, celle de Philippe Auguste pour la fédération rurale de Vailly-en-Soissonnais, reproduisent aussi celles de Louis le Gros. Les chartes de Louis VII pour Compiègne et pour Senlis nous ont été conservées en original. Philippe Auguste, dans les premières années de son règne (1188), a reconnu, par une concession expresse, la commune déjà existante de Tournai. Du Nord de la France nous viennent aussi les chartes accordées par les comtes de Flandre à Saint-Omer, Aire, Arras, par le comte de Ponthieu à Abbeville, par le comte d’Eu à la ville d’Eu. Le comte de Champagne a donné une commune à la ville de Meaux, le comte de Beaumont-sur-Oise à la place forte de Chambly, le comte de Dreux a reconnu la commune que les bourgeois de la ville avaient formée déjà au temps de Louis VI. De ces chartes seigneuriales, les unes nous sont parvenues en expédition originale, les autres offrent la reproduction de coutumes plus anciennes. Quant aux chartes d’Amiens et de Péronne, nous ne savons pas ce qu’elles étaient sous leur forme primitive, et nous ne nous en servirons qu’en tant qu’elles corroborent les précédentes.

Si nous ajoutons à ces chartes de commune l’intéressante notice des anciens usages de la commune de Ham, et le « rescrit », rédigé entre 1160 et 1170, qui représente les Établissements de Rouen dans leur première forme, nous nous trouvons en possession d’une vingtaine de documents du XIIe siècle, qui suffisent à nous édifier sur les libertés communales primitives 76.

La liste des chartes de franchises du XIIe siècle est beaucoup plus longue, et il ne saurait être question de passer en revue ici toutes celles que nous connaissons. Nous n’avons à comparer que des documents de même nature. Dès la première moitié du XIIe siècle, un certain nombre de villes du domaine royal et du duché de Normandie reçoivent des libertés qui peuvent être confrontées avec celles dont les communes sont dotées, et c’est là ce qui nous importe. Les rois-ducs Henri Ier Beauclerc et Henri II Plantegenêt ont accordé à Verneuil, avant que cette ville devînt une commune 77, deux importantes séries de coutumes. Du règne de Louis VI datent les chartes de La Chapelle-la-Reine, de Bourges, d’Étampes, d’Orléans, de Sceaux-en-Gâtinais, de Lorris. Au règne de Louis VII et au commencement du règne de Philippe Auguste appartiennent les chartes royales ou seigneuriales de Saint-Germain-des-Bois, des Alluets, de Tonnerre, de La Bruyère, de Bonvilliers, de Château-neuf-sur-Loire, de Méru, d’Auxerre, de Charost, de Blois, de Villeneuve-Saint-Melon, etc., enfin celles de Beaumont-en-Argonne et de Reims. Ce sont elles que nous étudierons 78.




II. COMPARAISON ENTRE CHARTE DE COMMUNE ET CHARTES DE FRANCHISES

Dans leur ensemble, les chartes de franchises sont-elles plus tardives que les chartes de commune ? C’est une question à laquelle il n’est pas facile de répondre, même si nous nous supposons en possession de tous les documents valant la peine d’être comparés. Luchaire cite comme les plus anciennes chartes de franchises celles de Morville-sur-Seille (967), de La Chapelle-Aude (1073), d’Orléans (1057), d’Angers (1135). Mais les habitants de Morville (d’ailleurs sujets de l’empereur et non du roi de France) ont seulement été libérés du servage ; les coutumes de La Chapelle-Aude ont été établies pour fixer avant tout les droits des moines ; la première charte d’Orléans a été accordée par Henri Ier pour protéger les habitants au moment des vendanges et la charte d’Angers a été octroyée par le comte en faveur des vignerons d’Angers. Dans la même catégorie se place la charte de Mathieu Ier, comte de Beaumont-sur-Oise, garantissant les habitants de Bernes contre les exactions de son prévôt (1110) 79. Quant à la charte accordée par Émenon et Foulque, princes d’Issoudun, en 984, à l’abbaye de Notre-Dame, ce ne sont pas des franchises pour la ville, qui n’aura sa charte que beaucoup plus tard : il ne s’agit que de libérer de certaines charges, telles que le service d’ost, les habitants du bourg Saint-Martin, situé en dehors des remparts d’Issoudun. L’intérêt de ces divers documents est trop restreint pour que nous les introduisions en ligne de compte. D’autre part, la charte de la commune de Laon n’est peut-être pas la première en date, et, comme on l’a vu, il y a eu des formations de communes bien antérieures, à Cambrai en 1076, au Mans dès 1039. Mais, tout bien considéré, on ne peut présenter le mouvement communal comme antérieur à la concession des véritables chartes de franchises. Il y a eu chevauchement plutôt que succession. Assurément, la formation des associations jurées a eu une influence immense ; elle a fait réfléchir les seigneurs et a déterminé certains d’entre eux à faire des concessions. Mais elle n’a fait que favoriser une révolution devenue nécessaire. En tout cas, on ne peut pas s’appuyer sur la chronologie pour dire que les chartes de franchises soient une imitation plus ou moins pâle des chartes de commune.

Obtiendrons-nous une distinction catégorique en comparant les deux séries du point de vue de la forme diplomatique de la charte, de sa longueur, de la disposition des parties ?

Les originaux qui nous restent permettent de dire que les chancelleries n’attribuent pas moins d’importance, de solennité aux unes qu’aux autres. Les chartes de franchises, tout au moins celles qui sortaient de la chancellerie royale, étaient rédigées, comme les chartes de commune, sous la forme solennelle de diplômes, commençant par une invocation. Quant à la longueur de la charte, qui est un indice surtout de l’énergie et de l’ambition des habitants, de la bienveillance du seigneur, et de la capacité qu’avaient ses sujets de payer plus ou moins cher ses faveurs, il n’y a pas de règle générale. Dès le XIIe siècle, il y a des chartes de franchises qui sont considérables : telle la charte de Lorris, due au bon vouloir tout spécial de Louis VI et de Louis VII ; telle aussi la fameuse charte de Beaumont-en-Argonne, encore plus libérale et plus compréhensive. En revanche, les communiers de Corbie se sont contentés de quelques garanties de justice et de sécurité, et les communiers d’Eu de deux clauses. En général, les impétrants, d’un côté comme de l’autre, ont été plus exigeants ou plus heureux à mesure que le temps s’est écoulé. Mais ce n’est pas au point de vue de l’ampleur que les chartes de commune se distinguent, de façon quelque peu constante, des chartes de franchises.

Ce n’est pas non plus par la méthode d’exposition, si l’on peut employer une pareille expression, car il faudrait parler plutôt de désordre que de méthode, et d’incohérence plutôt que de sens des proportions et de discernement. Les chartes de commune comme les chartes de franchises ont l’air d’improvisations. Les auteurs étaient peu accessibles aux idées politiques sur lesquelles pouvaient se fonder des revendications raisonnées. Les obscurités, les contradictions, les puérilités abondent. On peut imaginer des séances de commission où les interlocuteurs avaient souci surtout de leurs intérêts présents et immédiats, même très mesquins, réclamaient des insertions dues à l’inspiration du moment, ou à la lecture qu’un d’eux faisait des chartes de la même région, dont on avait obtenu la communication. Fort souvent, ils désiraient résoudre une question en litige ou obéissaient au souvenir de quelque incident fâcheux. À Roye, un pâtissier avait empoisonné ses clients : d’après la charte de commune, le maire aura le droit d’interdire la fabrication de gâteaux nocifs. À Orléans, il y avait des encombrements de charrettes à l’heure où l’on passait la porte Dunoise pour apporter des victuailles ; on insère dans la charte de franchises de 1178 un article ordonnant que les charrettes fassent place aux autres dès qu’elles seront déchargées. En revanche, il est rare qu’on spécifie d’après quelles règles administratives la ville sera gouvernée. Que l’on considère les chartes de commune ou les chartes de franchises, la médiocrité des revendications peut se rencontrer dans les unes comme dans les autres.

C’est qu’il n’y a pas non plus de différence nécessaire entre les catégories sociales auxquelles s’adressent les deux catégories de chartes. Il ne faut pas se laisser dominer par l’image qu’on se fait des villes libres flamandes, où l’industrie et le commerce étaient remarquablement prospères. Ne croyons pas que les communes fussent forcément dans ce cas, et que le fond de la population y différât sensiblement de la population des villes de franchises. D’abord, comme je l’ai dit, il y avait des communes qui étaient de petits bourgs ruraux ou des fédérations de villages. D’autre part, même dans des villes importantes, comme Soissons, Senlis, Saint-Quentin, Dijon, etc..., les traditions étaient restées rurales, les occupations d’un bon nombre de bourgeois étaient restées à demi agricoles, de même que dans des villes de franchises du type de Lorris ou de Beaumont-en-Argonne. Comment s’en étonner ? Au XIIe siècle, de la Somme à la Loire, pays de presque toutes les anciennes communes, le développement de la vie urbaine était récent. Au Xe siècle, on ne connaissait guère dans cette région que l’existence aux champs. Les villes ne se sont pas seulement reconstituées par la renaissance du commerce et d’une industrie exportatrice ; leur développement a été souvent dû à la sécurité que les remparts et l’architecture militaire offraient maintenant aux agriculteurs. Excédés par le brigandage, ils s’efforçaient d’avoir leur domicile en un lieu fortifié et allaient soigner leurs champs et leurs vignes dans les environs ; d’autres se fixaient en ville, ouvraient des échoppes, faisaient quelquefois fortune, mais sans renoncer à la terre. Les textes montrent que nombre de villes qui ont obtenu soit des chartes de commune soit des chartes de franchises étaient en réalité de gros villages, où des demeures rustiques, avec des basses-cours, des étables, des granges, des jardins d’exploitation, côtoyaient les maisons en pierre 80. Même dans des villes d’industrie comme Sens, Saint-Quentin ou Péronne, la prospérité économique était de source en grande partie agricole. Quand on dépouille les chartes de Saint-Quentin, de Roye, de Bray-sur-Somme et les coutumes de Ham, on y trouve une clause accordant de longs congés aux bourgeois qui voulaient soigner leurs terres ; ils étaient astreints à la résidence pour ne point perdre leurs privilèges de bourgeoisie, mais ils avaient l’autorisation de s’absenter longuement « pour leur mars » et « pour leur août » et en réalité de rester aux champs plus de la moitié de l’année. En somme, les gens qui ont obtenu des chartes communales n’étaient point forcément des commerçants et des artisans absorbés par leur métier ; leurs caractéristiques, c’était d’être des hommes d’énergie, qui avaient eu recours au moyen révolutionnaire de la conjuration pour arriver à leurs fins, ou bien d’avoir eu la chance d’être favorisés par un seigneur d’humeur débonnaire ; il est naturel qu’ils eussent les mêmes goûts et les mêmes besoins que les bénéficiaires des chartes de franchises, qu’ils aient demandé les même choses, et qu’il n’y ait pas de différence marquée dans les institutions et dans les chartes.

Examinons le contenu des chartes des deux catégories 81.

La clause du serment d’aide mutuelle ne se retrouve pas, naturellement, dans les chartes des villes qui n’ont pas de commune 82, mais le bourgeois de la ville franche est lui aussi un privilégié, un membre d’une communauté dont l’entrée et la sortie sont réglées 83. La charte communale de Laon impose aux bourgeois l’obligation d’avoir une maison, ou une vigne, ou assez de biens meubles pour pouvoir au besoin satisfaire à la justice ; or il en est de même à Verneuil, alors que la ville n’est pas encore devenue commune : le duc de Normandie assure à chaque bourgeois trois acres 84 de terre et un jardin, et il doit posséder une maison et payer un droit pour cette maison, ut inde fiat burgensis ; dans les villes régies par la loi de Beaumont, le nouveau bourgeois reçoit une masure et une terre. Bréquigny a fort bien vu que, dans la ville de simple bourgeoisie ou dans la ville de commune, « le droit de bourgeoisie était essentiellement le même ». Il ajoute : « Il n’y avait de différence que relativement à l’étendue des privilèges. » Mais l’étendue des privilèges, on va le voir, n’autorise pas, il s’en faut, à distinguer une catégorie de villes très favorisées, qui seraient les communes, et une catégorie de villes moins favorisées, qui serait celle des villes franches. La vérité est beaucoup moins simple.

L’entrée dans la ville franche, comme l’entrée dans la commune, procure d’abord la sécurité. Le seigneur concédant s’interdit les actes de violence, les exactions, garantit à chacun ses possessions. Les clauses les plus nombreuses et les plus détaillées, dans les chartes des deux sortes, sont de l’ordre judiciaire. Point de citations abusives, point d’arrestations arbitraires, point de mauvais traitements si l’on est, ce qui est rare, emprisonné préventivement (la caution est d’usage courant). Les règles de la procédure seront respectées, et surtout l’on ne sera pas jugé hors de la ville : on ne veut pas être appelé au dehors par une citation du seigneur, on ne veut pas risquer de perdre son temps ou de trouver des juges qui ne vous connaissent pas. À Orléans même, où pendant longtemps les libertés bourgeoises ont été si étroitement mesurées, la charte de 1138 interdit de retenir de force pendant toute la durée du procès le bourgeois cité en cour du roi, et la charte de 1183 accorde aux Orléanais qu’ils ne soient pas cités plus loin qu’Étampes, Lorris ou Yèvres. En beaucoup de chartes de villes franches et de commune, les pénalités sont réglementées, le taux des amendes est fixé et réduit ; le duel judiciaire est rarement supprimé ; on en atténue seulement les abus. La « paix du marché » est solidement établie : quiconque vient à la foire ou au marché ne doit être ni arrêté ni inquiété.

La lecture des chartes de commune et de franchises donne ainsi l’impression qu’à l’origine des réclamations bourgeoises est surtout le désir de n’être pas maltraité par les officiers du prince, de n’être pas arrêté et puni injustement, houspillé pour des bagatelles. C’est aussi le désir de n’être pas chargé de taxes arbitraires, de réquisitions, de corvées. Les impositions seigneuriales, les tonlieux, la monnaie, les bans et banalités, les réquisitions, les devoirs de guet et d’ost, font l’objet de clauses très variées, allant de la réglementation à l’abolition. Aucune distinction absolue n’est à faire entre les deux catégories de chartes. Les villes de franchises obtiennent comme les communes de grandes faveurs fiscales. Par exemple, la taille est abolie aussi bien dans les coutumes de Lorris, dans les chartes de Bourges, d’Orléans, de Tonnerre, d’Auxerre, etc., que dans celles de Saint-Omer ou de Mantes. Il est vrai que les garanties données contre les gens du roi ou du seigneur n’étaient pas toujours efficaces, et que les villes de franchises avaient toujours un prévôt, qui pouvait être, même plus tard sous le règne d’un Saint Louis, un insupportable tyran, peu soucieux de respecter la charte ; mais les communes, comme nous le verrons, n’étaient pas toutes débarrassées du prévôt ; il y en avait auxquelles l’autonomie financière faisait défaut. – Les devoirs militaires envers le roi ou le seigneur ne permettaient pas non plus, au XIIe siècle, une distinction radicale entre commune et ville franche ; pendant le premier siècle presque tout entier de leur histoire, l’une et l’autre ont à cet égard des obligations analogues : il est entendu que tous les sujets, même roturiers, doivent aider leur seigneur et seulement lui (il était d’autant plus nécessaire de le spécifier qu’au XIe siècle certains seigneurs ne se gênaient point pour lever de force des hommes en dehors de leurs terres). Les exceptions et les atténuations se rencontrent dans les deux catégories de chartes. Avant le règne de Philippe Auguste, tout est variété dans les obligations d’ost des villes ; c’est ce roi qui a eu l’idée de la commune militarisée, c’est lui qui a adopté la formule du rachat de service militaire pour les villes franches et du service non racheté des milices communales. À coup sûr, dans l’esprit de ceux qui ont concédé les premières chartes de commune, il ne s’agissait pas d’attribuer à la communia un rôle guerrier tout spécial. Mathieu III, comte de Beaumont-sur-Oise, accordant des franchises aux hommes de Bonvilliers, déclare qu’il pourra les conduire, en temps de guerre, partout où il conduira les gens de la commune de Chambly.

On a dit que la conquête essentielle des communes a été la liberté personnelle, et que le communier était un homme libre. Admettons, pour simplifier notre exposé (mais non sans réticence), que la liberté, au XIIe et au XIIIe siècle, soit un état de droit facile à définir et le même dans toutes les régions de la France 85. Dans quelques chartes de commune, il est vrai, l’abolition de la mainmorte ou du chevage est spécifiée. Mais nous avons le droit de penser que le servage s’est longtemps maintenu, aussi bien dans les communes que dans les villes franches. Que de nombreuses communes n’aient obtenu à l’origine aucune concession de cette sorte, il ne faut pas l’expliquer simplement par la supposition qu’antérieurement le servage n’y existait déjà plus. À Senlis, tous les habitants sans exception devaient jurer la commune ; or il y avait parmi eux des « hommes de corps », qui devaient payer leur cens au jour dit, sous peine d’amende, et auxquels il était interdit de se marier sans le consentement du seigneur. Il en était de même à Soissons, à Compiègne, à Vailly 86. En revanche, d’après les coutumes de certaines villes de franchises, les nouveaux habitants étaient considérés comme libres au bout d’un an et un jour (charte de Lorris) ou immédiatement (chartes de Méru, de Blois). Louis VII abolit la mainmorte à Orléans, malgré l’acharnement des officiers royaux, qui voulaient la conserver.

De même les articles garantissant les biens, la prescription d’un an et un jour pour la possession des tenures, les règles pour les dettes et les gages, se retrouvent dans certaines chartes de franchises. Mais nos chartes, accordées ou non à une association jurée, ne sont pas des codes de législation civile, non plus que de législation commerciale et industrielle 87. C’est la coutume qui reste la maîtresse en pareille matière, et tout au plus profite-t-on de la concession d’une charte pour la réformer ou la compléter sur quelques points. Il ne s’agit nullement de fonder un droit nouveau. L’objet principal des chartes est, quelles qu’elles soient, de garantir contre l’arbitraire.

Le moyen d’y parvenir qui, à première vue, paraît le plus sûr, est de se gouverner soi-même et d’exclure de la ville les agents seigneuriaux. Ici nous touchons au point capital. Les communes ont-elles, à cet égard, un privilège ?

À entendre certains historiens, la ville de commune, au XIIe siècle, se distinguerait des autres en ce qu’elle aurait une administration autonome, et certaines auraient été des manières de républiques. Or il en faut rabattre. Ceux qui ont admis comme une règle l’autonomie des « vraies communes » se heurtent à des obstacles infranchissables.

Deux remarques préliminaires s’imposent à qui passe en revue les textes antérieurs au XIIIe siècle. D’abord, les institutions judiciaires et administratives existant au XIIe siècle n’ont pas toujours été créées au moment de la fondation de la commune. Il y a des cas où l’octroi de la commune se superpose à des franchises municipales anciennes, et il n’y a pas lieu d’attribuer à la conjuration bourgeoise le mérite d’avoir obtenu ces libertés. Par contre, certaines communes, loin d’être dès le début riches d’anciennes acquisitions, ont été maigrement dotées à leur origine ; elles ont dû se procurer peu à peu leurs privilèges et leurs garanties au cours du XIIe siècle et, en cette occurrence comme dans l’autre, commune et self-government n’ont pas été synchroniques.

Demandons-nous quel aspect, du point du vue politique et administratif, présentent les chartes de commune du XIIe siècle.

Notre curiosité est rarement satisfaite. Quels sont les pouvoirs de l’assemblée générale des habitants ? Nous l’ignorons presque toujours. Quelles sont les garanties politiques dont jouit la commune ? Nous voyons bien, çà et là, qu’on a pris des précautions, qu’on surveille la classe urbaine des chevaliers ; on les empêche d’avoir des maisons fortes dans la banlieue, de proclamer des bans dans la ville ; on rachète leurs droits de justice quand ils en ont. Mais il serait vain, neuf fois sur dix, de chercher dans une charte de commune une constitution politique, fixant le nombre, le mode d’élection, les attributions judiciaires et administratives du Magistrat municipal.

C’est dans le nord du royaume qu’on trouve les communes les plus indépendantes. En tête est Tournai, qui a une situation particulière, « ès confins du royaume, confrontant à l’Empire, sur les marches de Brabant, Hainaut, Cambrésis, Liège », comme il est dit dans des lettres de Charles VI se référant à un état de choses très ancien. Le roi ne se soucie que d’avoir à la frontière une place forte et des bourgeois fidèles, et d’ailleurs il serait difficile à ses agents de contrôler l’administration de cette enclave. L’antique échevinage épiscopal est quasiment absorbé par le collège des dix jurés, qui décide de tout. Le roi se contente d’apaiser les conflits entre l’évêque et les bourgeois. Telle est sa confiance que Philippe Auguste, dans ses lettres de 1188, confirme d’avance toute coutume tournaisienne qu’il aurait omis d’homologuer. L’indépendance judiciaire est complète, réserve faite seulement des droits de la cour du roi : les magistrats ont toute justice, haute, moyenne et basse, sur la ville et la banlieue. Bref, Tournai est bien une sorte de république bourgeoise. – Les libertés politiques de la commune de Soissons et de son groupe sont larges aussi, sans l’être autant : les jurés ont grande part au gouvernement, et ont même la responsabilité de la guerre et de la paix, si la ville entre en conflit avec un seigneur voisin. – Nous ne connaissons pas bien la constitution politique d’Abbeville au XIIe siècle. La charte de 1184, qui sanctionne des coutumes antérieures, ne nous fait guère connaître que les prérogatives judiciaires de l’échevinage ; à cet égard, Abbeville est presque au même rang que Tournai. Les échevins ont la haute justice, connaissent des vols, des attentats, des meurtres, prononcent les peines d’abatis de maison, de mutilation, de bannissement, de mort. Toutefois les biens du voleur sont confisqués au profit du comte de Ponthieu, et c’est son délégué, le vicomte, qui juge les procès civils où un communier est partie, s’il s’agit de biens meubles ; c’est le seigneur de l’immeuble qui juge, s’il s’agit d’immeuble, mais le procès aura lieu à Abbeville. – En général les seigneurs justiciers ne sont pas aussi larges que les comtes de Ponthieu l’ont été pour Abbeville. Ils ne veulent pas abandonner les amendes ni renoncer complètement au châtiment des criminels ; que font par exemple les échevins d’Arras ? Ils instruisent les causes criminelles, imposent des trêves et des paix aux habitants qui entretiennent des guerres de familles 88, collaborent avec le justicier comtal et ne touchent qu’une partie des amendes 89. À Laon, les pouvoirs judiciaires du maire et des jurés, d’ailleurs mal déterminés par la charte, ne sont que d’importance moyenne 90. Presque toujours, le roi, dans ses communes, se réserve la haute justice. L’étude de Giry sur une dizaine d’échevinages subsistant à côté du corps municipal permet même d’affirmer que, dans la période primitive, bien des communes n’ont eu d’abord que le droit de police et le droit de se venger de ceux qui l’avaient lésée. Alors la commune s’est efforcée, sans y réussir toujours, d’absorber le vieil échevinage, reste du scabinat carolingien. À Noyon, il réussit à se maintenir indépendant jusqu’en 1572 91.

Somme toute, au lieu de dire que les communes qui n’avaient pas une autonomie complète n’étaient que des « demi-communes », on ferait mieux de dire qu’une commune comme Tournai était une « super-commune ».

Inutile d’ajouter que les conflits de juridiction sont fréquents 92. Les accords, au Moyen Âge, même quand ils font l’objet d’une charte, réservent toujours une place à la contestation.

La raison qui a bien souvent empêché les rois d’accorder aux communes une très large autonomie est le revenu qu’ils tiraient des villes : Louis VII et Philippe Auguste lui-même ont hésité à vendre aux communiers la prévôté ; ils craignaient de ne point céder à son prix la ferme de leurs biens domaniaux. Ils craignaient aussi de compromettre leur autorité. Or le rachat de la prévôté royale était la condition première de l’indépendance bourgeoise : il permettait de mettre la main sur l’exercice de la justice et de la police et sur des ressources financières qu’une stricte administration directe pouvait augmenter. Il y eut au XIIe siècle des communes qui restèrent villes de prévôté : par exemple Compiègne, Meulan, Mantes, Chaumont-en-Vexin, Montdidier. Lorsque Philippe Auguste mit la main sur Amiens en 1185, il y installa un prévôt. Bref, les historiens qui ont baptisé « villes de prévôté » les villes n’ayant pas de commune, ont employé un vocable trompeur. Le maintien ou l’abolition de la prévôté ne constitue pas un critérium.

Le régime de l’autonomie incomplète se rencontrait également dans des villes seigneuriales qui avaient obtenu une charte communale, soit de leur seigneur, soit directement du roi lui-même. Beauvais avait une commune fondée par Louis VI ; il y resta un prévôt de l’évêque, et le principe que toute justice appartenait à l’évêque y fut maintenu. Dijon avait encore un prévôt au XIIIe siècle. De même Bar-sur-Aube 93 et bien d’autres communes. Nous verrons qu’à Dreux la commune ne possède aucune juridiction.

En Normandie et au sud de la Loire, dominait le régime des « Établissements de Rouen », qui allait être concédé par les Plantegenêts à un grand nombre de communes de l’Empire angevin. Ce n’était point un régime très libéral. On dirait que les Établissements avaient été rédigés sur l’ordre du roi-duc pour fixer les obligations des citoyens plutôt que pour énumérer leurs privilèges. Les habitants étaient obligés de jurer la commune ; sinon, au bout d’un an et un jour depuis leur entrée dans la ville, ils devaient s’en aller ; celui qui prétendait rester sans prêter le serment était enchaîné et emprisonné. Le manquement au devoir militaire était puni avec une extrême sévérité. Il n’était pas jusqu’aux bavardages de femmes qui n’eussent leur sanction : les médisantes et les querelleuses subissaient le supplice de l’immersion. – Les Cent Pairs, corps d’où sortaient tous les magistrats municipaux, étaient une aristocratie héréditaire, sans doute en faveur auprès du roi-duc, et non pas une véritable représentation de la commune entière. Ils partageaient avec les vingt-quatre jurés (douze échevins et douze conseillers) qu’ils choisissaient parmi eux, le soin de juger et d’administrer. Mais les cas de haute justice étaient déférés aux officiers royaux ; les pairs et les jurés avaient la connaissance des vols et des faux, des « séditions en ville », des contraventions aux statuts et des délits de parole, et intervenaient pour prononcer l’abatis de maison, lorsque les poursuites en haute justice intentées par les officiers royaux intéressaient la commune entière. Les officiers municipaux étaient accablés de punitions s’ils étaient négligents ou révélaient un secret, à plus forte raison s’ils se laissaient corrompre ; leur responsabilité personnelle était renforcée par un système assez ingénieux d’assemblées, de plus en plus fréquentes pour chaque groupe à mesure que la charge était plus importante (tous les quinze jours pour les Cent, tous les huit jours pour les jurés, deux fois la semaine pour les échevins). Le maire, élu chaque année parmi les notables de la ville, était un personnage très puissant. Il présidait toutes les réunions, recevait les revenus de la ville, était le chef de la milice communale et le gardien des clefs des portes. Mais c’était un demi-fonctionnaire ducal car le roi-duc le choisissait lui-même sur la liste de trois candidats présentés par les Cent Pairs ; ce système était appelé à faire fortune, et à la fin de l’ancien régime devait être appliqué dans la plupart des villes françaises ; c’est assez dire qu’il offrait toutes garanties au souverain. Sans aucun doute, au temps d’un Henri II ou d’un Richard Cœur-de-Lion, le maire de Rouen devait servir avec zèle les intérêts des terribles maîtres qu’ils étaient. On ne peut donc parler d’une république bourgeoise quand il s’agit d’une ville régie par les Établissements de Rouen 94.

On serait tenté de croire que, quelles que fussent les restrictions apportées à l’autonomie de la plupart des communes, elles étaient tout de même plus indépendantes que les villes franches. Mais pour que cette estimation fût exacte, il faudrait que les villes franches eussent été étroitement soumises aux officiers royaux ou seigneuriaux. Or il n’en était pas toujours ainsi. Elles gardaient souvent de très anciennes habitudes de self-government antérieures à leur charte, ou même elles avaient acquis par leur charte d’appréciables droits de justice et de gouvernement. À Bourges, par exemple, subsistait un corps de « prud’hommes » ou de « barons », reste d’un antique tribunal où siégeaient des notables, quelques chevaliers habitant dans la ville et la circonscription dite « septaine de Bourges », et même des clercs de la ville et de la septaine. Ces prud’hommes administraient la ville sous l’autorité du prévôt royal, et la charte de 1181 limita soigneusement les prérogatives de ce dernier. – La loi de Beaumont-en-Argonne, qui fut accordée au cours de quatre siècles à cinq cents villes, villeneuves et villages, notamment en Champagne, conférait une autonomie administrative et judiciaire pareille à celle des communes. Cette loi était l’œuvre d’un des personnages les plus considérables de la famille capétienne au XIIe siècle, l’archevêque de Reims Guillaume aux Blanches-Mains. Ce grand prélat, qualifié « secundus rex » par un contemporain, était l’oncle de Philippe Auguste et fut régent du royaume pendant la troisième Croisade. La charte de Beaumont, bien qu’elle ait été appliquée dans une aire géographique qui dépassait les limites mêmes du royaume, est un document capétien. Dans sa forme primitive de 1182, elle confiait la justice, l’administration et les finances de la ville à un maire et à des jurés constitués chaque année par l’assentiment des habitants ; ils pouvaient rester en charge si l’unanimité des habitants y consentait. Beaumont et ses filiales étaient des villes franches qui avaient à peu près la même administration, la même juridiction, la même police générale que des communes réputées pour leur large autonomie.

La politique de Guillaume aux Blanches-Mains devient très claire pour nous, par le traitement qu’il accorda aux habitants mêmes de Reims. Le cas de la ville archiépiscopale aurait dû faire réfléchir les historiens qui s’obstinent à chercher quelles sont au XIIe siècle les institutions appartenant en propre aux communes. La charte de commune, accompagnée de la concession des libertés de Laon, que Louis VII avait accordée aux Rémois, avait été révoquée par lui en 1140 sur la demande des gens d’Église ; mais on laissa subsister le tribunal des échevins. Le frère du roi, Henri, devenu archevêque de Reims en 1160, supprima ce tribunal. En 1182, Guillaume aux Blanches-Mains, succédant à Henri, restitua aux bourgeois de Reims « de son ban » les coutumes qui, selon les termes employés par la chancellerie royale, « leur avaient été concédées dans l’ancien temps, et pendant quelques années n’avaient pas été bien conservées par suite du changement des seigneurs » et il « rendit les échevins à la cité ». Les bourgeois eurent douze échevins élus par eux pour les juger. Mais le privilège de commune leur fut toujours refusé, et l’acte de 1182, la « charte willelmine », resta la charte de la ville de Reims, ville franche sans commune, possédant toutes les libertés qu’on lui avait concédées quand elle était commune. Il est donc certain que commune et municipalité autonome étaient choses tout à fait distinctes aux yeux des hommes du XIIe siècle. L’archevêque Guillaume ne voulait pas de commune chez lui parce qu’il craignait, comme beaucoup de gens d’Église, une résistance organisée : pour lui, la forme de l’association jurée était un danger. Mais il ne demandait pas mieux que de laisser aux élus des habitants la charge d’administrer et de juger 95.

En face de la charte willelmine, charte de franchises, plaçons un document du même temps, la charte de commune accordée, deux ans auparavant, par Robert II, comte de Dreux, quatrième fils de Louis VI, aux bourgeois de Dreux. Ceux-ci s’étaient constitués en commune au temps de Louis VI, mais n’avaient aucune charte. De ce fait, si nous interprétons bien le texte, il y avait des zizanies, des factions dans la ville, en tout cas des conflits avec le comte. Or celui-ci, nous dit l’historien de la maison de Dreux 96, « était débonnaire, paisible et ami du repos », et il le témoigna par des accords avec les seigneurs qui étaient en contestation avec lui. Il en conclut un avec les bourgeois de Dreux. Son acte illustre tout ce que nous venons de dire des chartes de commune et de franchises. Nous ne pouvons mieux faire que d’en donner ici une traduction complète. Elle montrera combien étaient modiques, en certains cas, les privilèges ajoutés à la concession de commune :

Au nom de la sainte et indivisible Trinité. Amen. Comme, entre autres défaillances de la fragilité humaine, nous sommes sujets aux pertes et aux fuites de la mémoire, la divine Providence a décrété, en compensation de cette incommodité, l’invention de la durable écriture, afin que la permanence des caractères conserve immuable ce qui à chaque instant était soumis au changement, en raison des fréquentes variations des choses. Considérant cette longévité des écrits, Je, Robert, par la patience de Dieu comte de Dreux et de Braine, frère de Louis illustre roi de France, ai voulu, par des caractères d’écriture, notifier à tous présents et futurs que, un désaccord étant né entre moi et mes bourgeois de Dreux, nous sommes convenus enfin de cet accord, à savoir que nous leur avons concédé d’avoir la commune qu’ils ont eue aux jours de mon père, et nous la leur avons confirmée par serment, moi, Agnès comtesse de Braine mon épouse, et Robert mon fils. De plus (etiam) nous avons juré aux susdits bourgeois que nous ne lèverons, nous et nos successeurs, aucune tolte ni aucune taille sur les susdits bourgeois, et nous ne leur ferons aucune violence. Mais nous supprimerons toutes leurs discordes par une paix, si cela peut se faire. Si leur discorde, quelle qu’elle soit, ne peut être supprimée par une paix, nous y mettrons terme en notre cour par jugement d’hommes sages et de nos fidèles. Eux-mêmes ont juré d’être fidèles à moi, à mon épouse et à mes héritiers, et de garder et défendre notre place forte de Dreux contre tous ; de confirmer et de ne pas céder nos droits et justes coutumes et nos jugements, toujours et partout ; de ne pas s’y opposer, mais, s’il est besoin, de les faire respecter selon leur pouvoir. – Nous avons concédé d’autre part aux mêmes bourgeois que nous ne forcerions personne de leur commune à user de nos moulins ni à s’acquitter d’autres redevances. Nous avons limité notre banvin à un mois entre la Noël et le commencement de la Quadragésime, et à un autre mois entre Pâques et la Nativité de saint Jean-Baptiste ; nous n’achèterons pas de vin pour le revendre en vertu de notre ban, et nous avons consenti que la troisième imposition sur la vente au détail des boissons ne soit pas faite. – En outre, chaque fois qu’il faudra que moi et mes héritiers nous allions au service d’ost du roi, ils me fourniront, à moi et à mes héritiers, trois chariots, attelés de trois chevaux, à mes frais depuis la sortie de la ville. En autre temps, je ne pourrai pas forcer les bourgeois à me livrer ou à me prêter des chariots ou des chevaux. Eux-mêmes, s’ils le veulent, soit en considération de mes prières, soit par amour de moi, pourront me prêter leurs chevaux et leurs chariots. Comme il est dû, les susdits bourgeois seront forcés de presser dans mes pressoirs. Afin que toutes ces conventions obtiennent l’affermissement d’une perpétuelle stabilité, j’ai voulu les fortifier par la souscription de témoins et l’apposition de mon sceau… Fait publiquement à Sens, l’an de l’incarnation du Verbe 1180, Philippe étant roi en France, Alexandre étant pape, Guy étant archevêque de Sens, Jean évêque de Chartres. Donné par la main du clerc Bernard.


Les souscriptions sont celles de Pierre de Courtenay, frère du comte Robert, et de treize autres personnes.

Ainsi la ville de Dreux, qui était une des plus anciennes communes de France, fut dotée tardivement d’une charte qui ne comportait aucune liberté politique. Beaucoup d’autres communes, dont nous n’avons plus les chartes, n’eurent certainement aucun « privilège étendu ». Les bourgeois de Dreux n’avaient ni autonomie administrative, ni droits de justice. Le comte leur promettait seulement un gouvernement paternel, qui apaiserait les discordes, s’abstiendrait de toute violence et de toute exaction et ne les forcerait pas à guerroyer pour le service du roi de France. Il consacra la vieille association jurée, sans doute parce qu’elle lui paraissait un gage de concorde, d’union fraternelle sous son égide. Au contraire de l’archevêque de Reims, il n’estimait pas que ce fût la « conjuration » des bourgeois qui fût dangereuse pour son autorité ; pour lui comme pour beaucoup de seigneurs de son temps, c’était une « institution de paix ».

L’histoire de Dreux compte parmi les exemples typiques, mettant en garde contre le péril des définitions compliquées qu’on ne trouve pas dans les textes, alors que les textes en fournissent une qui est simple et qui s’applique à tous les cas.




III. ROLE DE LA COMMUNE DANS L’ÉMANCIPATION URBAINE. EXEMPLE DE SAINT-QUENTIN

Est-ce à dire qu’il faille refuser au mouvement communal une part prépondérante dans la grande révolution municipale du XIIe siècle ? Loin de nous pareille idée. On ne peut pas affirmer, nous l’avons vu, que le mouvement communal soit le premier acte du drame de l’affranchissement urbain. Mais il en a hâté les péripéties. Au XIIe siècle, à mesure que les communes progressent, les bourgeois des autres villes obtiennent des libertés politiques qu’à l’origine ils n’osaient revendiquer. C’est à la fin de la période étudiée dans ce chapitre que se placent la charte de Beaumont et la charte willelmine. C’est à partir du règne de Philippe Auguste que se multiplient les chartes des villes franches où l’on voit apparaître des magistrats élus : échevins, pairs, etc. 97. Le mouvement communal a été un levain. Il a soulevé la masse bourgeoise. Le fait que dans certaines villes les habitants se sont liés par serment et ont obtenu que ce serment fût tenu pour valable par leur seigneur a été de première importance. Ces communiers se sentaient et on les sentait enhardis par des engagements solennels. Non seulement ils ont pu, en général, maintenir leurs franchises, mais ils les ont élargies. Bien souvent l’autonomie municipale s’est constituée par une progression lente, parfois contrariée : les communes ont donné l’exemple d’un persévérant effort pour y parvenir.

Nous voudrions pouvoir, en chaque cas, connaître cette progression des libertés urbaines et discerner, au lieu d’un état statique, une évolution, due à l’énergie des communiers. Une étude minutieuse de ces vicissitudes n’est pas souvent possible, vu la disparition massive des documents qui les éclaireraient. On chercherait en vain à connaître dans le détail les annales constitutionnelles d’une ville franche comme Orléans, d’une commune éphémère comme Étampes. Mais il y a quelques villes dont l’histoire peut, malgré les lacunes des sources, être conjecturée sans témérité.

Saint-Quentin est du nombre.

Examinons en détail la charte donnée aux habitants de Saint-Quentin par Philippe Auguste en 1195, qui reproduit (et sans doute la reproduction est-elle intégrale, avec quelques additions) la charte donnée quelques années auparavant par la comtesse Éléonore, et dont il ne reste que les premières clauses, représentant sans doute le premier tiers 98.

D’après ce document, la population de Saint-Quentin comprenait, d’une part, des bourgeois liés par le serment communal, de l’autre, des chevaliers et des vavasseurs, avec des sergents, ne faisant pas partie de la commune, et enfin un clergé dont les membres les plus éminents étaient le doyen et les chanoines de la basilique. Les rapports de ces diverses catégories d’habitants sont définis avec quelque précision pour certaines matières, et ne paraissent pas avoir donné lieu à des frictions à l’époque où la charte a été rédigée.

L’entrée dans la commune est soumise à des règles énoncées assez clairement. Les hommes des domaines de la comtesse et, dans la charte de Philippe Auguste, les hommes de corps du roi n’y sont pas admis. Mais les hommes libres du roi peuvent faire partie de la commune et on y laisse adhérer aussi les hommes des autres seigneurs. Une fois entrés, les nouveaux bourgeois sont libres de leur corps et de leurs biens, et conservent sans être inquiétés tout ce qu’ils ont apporté avec eux ; ils garderont aussi leur immeubles, mais les meubles abandonnés par eux resteront à leur ancien seigneur. Les bourgeois sont quittes de toute mainmorte. Une fois membre de la commune, on doit y résider, sauf quand des affaires (negocia) vous appellent au dehors. Comme un grand nombre de bourgeois ont des domaines ruraux, ils peuvent prendre des congés de longue durée, de la Purification de la Vierge à la fin d’avril « pour leur mars », et de la Nativité de saint Jean-Baptiste à la Saint-Martin « pour leur août ».

La plus grande partie de la charte concerne l’exercice de la justice. Pour ce qui est des causes que se réserve l’Église, les bourgeois ne répondent qu’aux citations du doyen siégeant en son chapitre ; toute citation abusive entraînerait l’intervention protectrice du roi. Les trois justices laïques sont :

1° La cour du comte, composée des hommes libres de « l’honneur » (c’est-à-dire de la seigneurie) de Saint-Quentin, des chevaliers et des clercs, ou de leurs représentants. Elle juge les procès que le comte intente à la commune. Si l’une des parties fausse le jugement, on recourt au duel judiciaire.

2° Le tribunal des échevins. On ne peut qu’accepter ce que Giry a dit des origines de l’échevinage de Saint-Quentin. C’est l’antique scabinat carolingien, c’est le tribunal jugeant au nom du seigneur presque tous les procès civils et criminels 99. Il n’y a pas de conflit entre l’échevinage et la commune. La bourgeoisie considère au contraire comme un privilège d’être jugée par l’échevinage. Aussi bien a-t-elle une influence et aura-t-elle bientôt, dès 1215, une prise directe sur le choix des échevins 100. Le châtelain ou vicomte, représentant du comte dans la ville, s’entend avec les échevins et la population pour maintenir l’ordre et châtier les coupables. Les attentats commis à l’intérieur de la ville ou sur une personne qui en sort sont, on peut le croire, punis de la peine capitale s’ils ont causé la mort : « Justice en sera faite comme pour un homme mort. » S’il s’agit d’une blessure, ou si le meurtrier s’est enfui, la peine est le bannissement ; dans tous ces cas, la maison du coupable est détruite et ses biens confisqués. Il y a une atténuation, dans le cas où l’attentat est le résultat d’une vieille haine, d’une faide : si un bourgeois, absent de la ville pour ses affaires, est tué « pour guerre mortelle », il n’y a pas lieu à bannissement perpétuel. En ce cas, évidemment, on procédait à une « paix » entre les deux familles. – Le comte se réserve de poursuivre devant les échevins les gens de la commune pour cause de meurtre, de vol, de rapt, d’incendie, et autres cas de haute justice (nostra sunt) où le coupable lui appartient corps et biens. Mais les bourgeois peuvent prendre sur eux d’arrêter un voleur ; ils seront déchargés de toute responsabilité aussitôt qu’ils l’auront remis au châtelain ; celui-ci, après l’avoir exposé au pilori, le jugera avec le concours des échevins.

3° Le maire et les jurés de Saint-Quentin, jusqu’aux limites de la banlieue, ont des attributions de justice et de police, qui ne sont pas distinctes sur tous les points des attributions de l’échevinage ; personne ne peut réclamer, si leur jugement a été juste et raisonnable. Ratione persone, ils ont seuls juridiction sur les sergents de la commune et les gardiens des portes et des barrières, en ce qui concerne les affaires de meubles. Ratione materie, ils envoient en possession les héritiers, sans attendre que les litiges possibles soient portés devant les juridictions compétentes. Si un acheteur refuse de payer comptant, le vendeur peut demander au maire de l’y contraindre. De même l’ouvrier employé par un bourgeois qui refuserait de lui donner son salaire. Le maire et les jurés ne remplissent pas seulement le rôle de juges de paix. Ils connaissent des forfaits commis contre la commune et en pareil cas ont le droit de prononcer le bannissement et l’abatis de maison. Mais ils peuvent aussi s’occuper des délits pour lesquels on a porté plainte devant eux, sans doute pour qu’ils aggravent les peines prononcées par les échevins : ils peuvent alors prononcer soit le bannissement, soit, si le condamné a une maison, la destruction ou bien une compensation pécuniaire. Un autre article nous laisse entendre qu’ils peuvent bannir les voleurs. Le bannissement et l’abatis de maison étaient des châtiments terribles. S’il s’agissait d’une maison forte, le comte prêtait au besoin son aide pour la détruire. Si les exilés essayaient de revenir, on était impitoyable pour eux : le maire et les jurés « prenaient vengeance d’eux à leur volonté ».

Contre les abus possibles, le bourgeois a obtenu des garanties. Notre charte nous fait comprendre à quelles vexations et quelles violences elle le soustrait. Non seulement ses juges naturels, laïcs ou ecclésiastiques, ne peuvent le citer à comparaître hors de Saint-Quentin, mais, quand il est sorti de la ville, un créancier, membre de la commune comme lui, ne peut lui réclamer son dû, et il ne peut être cité par une autre justice que dans l’intérieur d’une place forte (castel-lum) : à la campagne, où il serait sans doute exposé à des violences, il n’a à répondre qu’au sujet du paiement de ses redevances. Si, à Saint-Quentin, on veut lui signifier une citation, ce ne peut être la nuit, ni quand il sort de chez lui pour se rendre à une convocation chez le maire, ou à une convocation par la cloche, ou bien quand il lui faut rejoindre la milice. S’il est arrêté, sa femme ne doit pas l’être, et ses vêtements ne peuvent lui être enlevés. Il ne peut pas être conduit hors de la ville ni traité inhumainement, on peut seulement l’enchaîner et lui entraver les pieds. Le roi ne peut pas appeler par gages de bataille un homme de la commune ; on peut être obligé au duel judiciaire par un bourgeois, mais le champion doit être un homme de la commune ; autrement dit, on maintient le vieil usage du duel, mais on n’admet pas le champion professionnel, et le roi n’aura pas l’initiative de ce mode de preuve.

Des remèdes sont admis pour contraindre les insolvables qui ne font pas partie de la commune. Un créancier qui rencontre dans Saint-Quentin un débiteur étranger peut l’appréhender, et au besoin user de la force, jusqu’à intervention de la justice. Il y a des sergents et des vavasseurs qui habitent la ville sans avoir de seigneur et qui échappent à la juridiction des échevins ; s’ils ne veulent pas payer une dette, on les contraindra à se choisir, dans les quinze jours, un seigneur, qui jugera l’affaire et pourra recourir au duel judiciaire, sous certaines garanties de sûreté ; en cas de refus, les échevins sont compétents pour juger.

Quelques autres articles règlent des questions de prêt sur gage, mettent à l’abri le mineur, qui n’a pas à répondre en justice tant qu’il ne gagne pas d’argent, interdisent à la femme de se porter caution, sauf si son mari est absent et si en outre elle est commerçante. Enfin la possession d’une tenure est assurée au bout d’un an et un jour.

Comme il arrive presque toujours dans les chartes de commune, les clauses d’ordre administratif et politique sont maigres et n’apaisent qu’à moitié notre curiosité. Elles nous montrent cependant que Saint-Quentin est une des communes capétiennes pourvues d’une assez large autonomie. Il n’y a pas de prévôt et la municipalité est maîtresse des ressources de la ville. Le roi, auquel est payée une redevance fixe, s’interdit de lever aucune taxe, et n’a pas de moulins ni de fours. Les bourgeois peuvent moudre et cuire là où ils veulent. Le maire et les jurés, s’ils manquent d’argent pour les affaires de la ville, ont le droit de lever, d’accord avec la communauté des bourgeois, des impositions sur les capitaux et les immeubles des bourgeois, et sur tout l’argent qui se gagne dans la ville, et d’infliger des amendes aux récalcitrants. Notre charte nous les montre consacrant à l’entretien de la chaussée le produit des taxes sur les voitures qui circulent, et aux fortifications le produit de certaines amendes. Ils ont la responsabilité de la défense de la ville et élèvent des fortifications là où ils le jugent bon. Ils n’ont pas le droit de battre monnaie, mais il faut leur assentiment pour tout changement monétaire.

La clause du service d’ost dû au roi implique une obligation illimitée : « Toutes les fois que nous aurons convoqué la commune, dit Philippe Auguste, la commune viendra à nostre ost et chevauchée. » Je vois dans cette clause impérieuse une addition ordonnée par Philippe Auguste 101. Sa charte témoigne de sa bonne volonté pour accorder une large autonomie aux bourgeois de Saint-Quentin, à condition qu’ils fassent régner chez eux ordre et bonne justice et que leur ville, si importante pour la défense du royaume, soit bien fortifiée et bien gardée.

Et maintenant se pose la question : en quelle mesure la charte mutilée d’Éléonore et la charte de Philippe Auguste nous représentent-elles les libertés primitives de Saint-Quentin ?

L’antique Augusta Viromandorum, qui s’était développée autour de la basilique de Saint-Quentin et avait pris le nom de l’apôtre 102, est sans doute, si l’on néglige la tentative avortée du Mans, la plus ancienne commune de France, étant donné que Cambrai était en terre d’Empire. L’insurrection des Cambrésiens contre leur évêque est de 1076 ; Cambrai était à une journée de voyage de Saint-Quentin. À cette époque, le comte de Vermandois Herbert IV (1045-1080) était le seigneur de Saint-Quentin, comme mari d’Adèle de Valois. Ce fut certainement lui qui, dans les dernières années de son règne, autorisa les bourgeois de cette ville à former une commune 103. Nous ne savons là-dessus que ce que nous apprennent les préambules des chartes accordées plus tard par Éléonore et Philippe Auguste :

« Lorsque, pour la première fois, la commune eut été acquise, tous les principaux pairs de Vermandois et tous les clercs, saufs les droits du clergé, et tous les chevaliers, sauve la foi due au comte, jurèrent de la maintenir fermement. La commune fut établie de telle sorte que les hommes de la commune demeurent quittes et libres avec leurs biens, et que ni nous 104, ni aucun autre ne puisse poursuivre quelqu’un de la commune si ce n’est par jugement des échevins, ni réclamer la mainmorte d’un homme de la commune. »


Il n’y a pas de bonne raison de supposer que d’autres promesses furent faites par le comte Herbert IV, car nous n’avons point de charte donnée par lui et personne, au XIIe siècle, n’a jamais parlé d’un document de ce genre.

Le premier siècle de la commune est obscur. Nous n’avons pas de renseignements directs sur ce qu’elle devint au temps de Hugue le Grand, de Raoul Ier, de Raoul II et de Philipped’Alsace, comte de Flandre, qui épousa l’héritière du Vermandois, Élisabeth. Celle-ci étant morte (26 mars 1182), le comté devait passer à sa sœur Éléonore, femme de Mathieu III, comte de Beaumont-sur-Oise. Éléonore de Beaumont en disputa la possession à Philippe d’Alsace. À la mort de ce dernier (1er juin 1191), elle mit enfin la main sur le Vermandois et Saint-Quentin ; ce fut évidemment à ce moment qu’elle accorda la charte dont il nous reste quelques fragments. Elle ne mourut qu’en juin 1213, mais, dans l’hiver de 1191-1192, elle avait signé avec Philippe Auguste des conventions qui la plaçaient sous le patronage du roi : Philippe devait entrer en possession de Saint-Quentin si elle décédait sans enfant 105. En 1195, il crut bon de confirmer la charte d’Éléonore et promit de maintenir les us et coutumes de Saint-Quentin lorsque cette ville viendrait sous sa main. Il s’agissait, selon le préambule des deux chartes, des « us et coutumes que les bourgeois de Saint-Quentin tenaient au temps du comte Raoul et de ses ancêtres ».

La supposition la plus simple serait que Saint-Quentin n’avait pas cessé, depuis la fondation de la commune, de jouir des libertés concédées à l’origine par Herbert IV, et que ces libertés nous sont décrites dans les chartes d’Éléonore et du roi. Mais, comme je l’ai dit plus haut, il n’existe aucune charte du comte Herbert, et les concessions qui lui sont attribuées par les préambules des chartes de 1191 et de 1195 sont très limitées. En outre, nous possédons un document intermédiaire, qui interdit à mon avis une telle supposition. C’est une longue notice, non officielle, les Établissements de Saint-Quentin, envoyés par les bourgeois de cette ville aux habitants d’Eu, vers 1151, en réponse évidemment à une demande de renseignements 106. On s’attend à y rencontrer les clauses des chartes d’Éléonore et du roi, avec des commentaires. On y trouve tout autre chose. Les textes des Établissements et des chartes octroyées quarante ans après sont différents. Il est vrai que le préambule des Établissements et les articles relatifs aux biens des bourgeois, qui doivent être respectés, – à l’irresponsabilité du bourgeois qui a arrêté un voleur et l’a remis à la justice, – à la disposition des biens appartenant aux nouveaux bourgeois, – au droit des bourgeois à n’être pas cités en justice hors de la ville, – aux congés accordés pour la culture, sont à peu près les mêmes, ainsi que la promesse du seigneur de ne lever aucune taxe (art. 3, 18, 28, 34, 25, 46). Mais, sauf ces exceptions, les cinquante-quatre articles des chartes d’Éléonore et du roi n’ont pas leur pendant dans les cinquante-trois articles des Établissements. Non seulement les Établissements commencent par le serment de commune, qui ne se retrouve pas dans les chartes (« Tous jurèrent commune aide à leur juré, et commun conseil, et commune détenance et commune défense », art. 2), mais ils nous présentent des institutions municipales qui ne sont pas au même stade que les institutions reconnues par Philippe Auguste, et celles-là, bien qu’antérieurement exprimées, sont singulièrement plus libérales que celles-ci. Dans les Établissements, l’entrée dans la commune est beaucoup plus facile : « La porte est ouverte à tous » (art. 28) ; « quiconque voudra et de quelque partie qu’il vienne, s’il n’est pas larron, en la commune vivre pourra, et dès qu’il sera en la ville entré, nul ne pourra à lui mettre main ou par violence traiter » (art. 4). Les importantes réserves de la charte de 1195 ne figurent pas ici. Du reste, on ne peut pas demeurer dans la ville sans la permission du maire et des échevins (art. 49) et d’autre part, une fois qu’on est accepté dans la commune, si l’on prétend, sans justification, par colère ou par dédain, renoncer à en faire partie, on aura sa maison abattue et l’on pourra même être proscrit à toujours (art. 30). Les portes, ouvertes largement et sans qu’on marque le souci des intérêts d’autrui, se referment avec une rigueur exceptionnelle sur celui qui est entré.

La différence la plus marquante entre les Établissements et les chartes est que les droits de la justice de la commune sont beaucoup plus étendus dans le premier en date de ces documents. Aux dépens du châtelain ou vicomte (dont les pouvoirs seront reconstitués à la fin du siècle par le roi de France), le maire a pris des prérogatives considérables. Il semble que les échevins, qui formaient jadis un tribunal seigneurial, soient devenus ses collaborateurs. Nombre de fois ils sont cités côte à côte. Les échevins sont devenus les porte-parole de la commune et celle-ci a, en réalité, la souveraineté judiciaire. Le principe posé, trop absolu d’ailleurs pour n’être pas en contradiction avec certaines clauses, est que « la commune justice contraint, justicie et embrasse bourgeois et chevaliers et tous jusqu’au dernier » et que « à cette commune la justice de tous revient à la parfin » (art. 20).

Si un habitant est assailli, a ses vêtements déchirés et le visage labouré de coups d’ongles, « le maire de la commune prendra la peine de la vengeance », et le coupable sera plus sévèrement traité « s’il est accoutumé à telles choses faire » (art. 16). Si un juré est battu ou dépouillé injustement d’un bien, le coupable, « puissant ou non puissant », ne pourra venir en la ville avant d’avoir « fait droit devant les jurés du dommage et de l’injure » et rendu ce qu’il a pris ; autrement, s’il entre à Saint-Quentin, « par aventure il pourrait advenir que tôt en aurait la mort ou autre cruauté ». Du reste, s’il est pris, « le maire, s’il le veut, lui coupera un de ses membres, ou autre justice fera », et ne sera pas inquiété pour cela (art. 33). Quand un attentat plus grave encore a eu lieu dans la ville, ce n’est pas le châtelain ou vicomte, justicier du comte, qui se saisira de l’affaire, comme c’était le cas jadis et comme le voudra plus tard la charte de 1195 : s’il y a blessure grave, le poing du coupable sera coupé ; si la blessure est légère, il sera chassé de la ville selon que la commune en décidera. S’il y a eu mort d’homme, la maison du meurtrier sera abattue et il sera « au jugement du maire et des échevins » ou bien banni à toujours, ou bien mutilé avant d’être banni, et ses biens seront détruits ; il sera même « plus grièvement traité selon que la chose sera et qu’il semblera profitable à la ville » (art. 17 et 47). S’il s’agit d’une faide, si un habitant est poursuivi hors de la ville « pour vieille haine » et si l’accusé refuse de se purger par serment devant le maire, sa maison sera abattue, et « s’il plaît à la justice de la commune », on lui coupera le poing et il sera banni tant qu’il plaira à la commune (art. 13). Les attentats contre la commune elle-même sont bien entendu punis par elle : « Si nous prenions le ravisseur des choses de notre commune, peine de vengeance de lui, sans autre justice, prendre en pourrions » (art. 37). Et si aucun homme, puissant ou non puissant, excite au dédain et à la haine de la commune et poursuit sa destruction, et que cela puisse être prouvé par deux ou trois témoins ou autrement, qu’il ne s’avise pas d’entrer dans la ville ou au pouvoir de la commune, car il pourrait arriver qu’on lui enlevât un membre, ou qu’on abattît sa maison, ou qu’on détruisît tous ses biens (art. 40),

Les rédacteurs des Établissements sont bien obligés de reconnaître qu’il y a une justice comtale, mais si un officier du comte veut juger « sans jugement droiturier », le maire « l’admonestera de faire loyale justice et, s’il ne voulait l’accorder, le maire pourra droitement juger » (art. 32).

Bref, autant qu’on peut tirer des conclusions nettes d’un texte embrouillé, filandreux, dont nous n’avons qu’une mauvaise traduction, le maire se mêle de toutes les affaires qui ne concernent pas les intérêts personnels du comte.

Le ton des Établissements est curieusement agressif. Visiblement, les rédacteurs sont des bourgeois démocrates, entichés des droits qu’ils se sont arrogés. On n’est pas tenu à répondre, si on est mis en cause par un avocat et si le comte et les jurés se désintéressent de l’affaire (art. 10). Personne n’a le droit d’appeler quelqu’un par gages de bataille (art. 6). Seul, le clergé est à l’abri des menaces et des rancœurs. Les échevins et le maire sont eux-mêmes suspects et ne laissent pas que de se surveiller mutuellement. Si un échevin se laisse corrompre, les jurés de la commune pourront décider d’abattre sa maison « ou d’autre justice faire » ; si c’est le maire qui « a pris loyer », la justice des échevins abattra sa maison et pourra le déposer (art. 27). Si un bourgeois, mis en cause par la justice du maire ou du comte, est convoqué dans une chambre close et si on le blesse en refermant la porte sur lui (on avait sans doute gardé le souvenir d’un fait de ce genre), le maire risque d’avoir le poing coupé, sa maison abattue, et d’être « bouté hors de la ville perpétuellement » (art. 9). Il est défendu au maire et aux échevins, « en ost ou en assaut de forteresse », de frapper un membre de la commune (art. 38). Mais c’est surtout une attitude hautaine et provocante à l’égard du seigneur de la ville, des seigneurs de la région et des chevaliers de Saint-Quentin qui mérite d’être relevée. On les traite très aisément de « seigneurs félons menés par convoitise » (art. 42). Ils sont perpétuellement soupçonnés et menacés. Les chevaliers de Saint-Quentin, qui avaient à l’origine juré de maintenir la commune et n’en étaient pas membres, sont pris à partie sur un ton à la fois protecteur et méfiant 107. Ils peuvent habiter la campagne, on n’y voit pas d’inconvénient ; mais ces gentilshommes campagnards doivent se présenter immédiatement en armes, au cas où, pour écarter un danger, on a besoin de leur appoint, et si leurs seigneurs osent les détourner de leur devoir d’ost, « la puissance de la commune peine de vengeance en prendrait et les maisons de ces seigneurs abattrait si le maire le voulait » (art. 26). Ces nobles de la région, ces pairs du Vermandois qui ont aussi, à l’origine, juré de maintenir la commune, sont surveillés. Dans un périmètre de trois lieues autour de la ville, ils ne peuvent pas avoir de maison forte (art. 7). Ils ne doivent pas refuser justice à leurs chevaliers, dépouiller leurs propres hommes ni les étrangers qui sont dans la ville, réaliser des gains frauduleux sur les monnaies, contracter des emprunts sans donner de bons gages et sans stipuler des termes (art. 22, 29, 35, 41-43). Ils n’ont pas le droit de faire obstacle à la construction ni à la surélévation des maisons (art. 24). Ils ne doivent pas refuser justice aux membres de la commune lorsque ceux-ci requièrent leur jugement (art. 29).

On ne se méfie guère moins du comte. Pas plus que les autres nobles, il ne doit « clamer honte ni vilenie sur un bourgeois », ni exciter ses sergents à des violences (art. 12). Il ne peut entrer dans la ville qu’avec une petite escorte de quatre ou de douze chevaliers (art. 44). S’il y possède une maison forte, il ne doit y mettre comme gardes que des membres de la commune, acceptés par le maire et les jurés, et non point des gens « pour la destruction des bourgeois » (art. 31). S’il établit dans la ville des chevaliers ou des sergents d’armes non autorisés et armés, ils seront mis à la porte (art. 44). Quand il requiert le service d’ost, on doit pouvoir revenir chez soi le jour même : si l’on consent, « à sa prière et pour son grand profit », à faire davantage, que cela ne devienne pas une coutume (art. 7). S’il a besoin d’argent, un bourgeois pourra lui en donner, de bon gré, mais on ne lui doit nulle aide 108, non plus qu’aucune corvée pour faire des fossés (art. 8). On va jusqu’à fixer la quantité de pain, de viande et de vin qu’on peut lui fournir à crédit, « et sera en notre plaisir, ajoute-t-on, de lui faire plus de crédit ». On prévoit le cas où il ne paiera pas ses dettes : la commune remboursera ses créanciers (art. 36). La paix du marché est garantie par la commune, évidemment contre les officiers du prince ; les infracteurs risqueront d’avoir la main coupée, leur maison abattue, et même « autre justice » (art. 5). Les officiers du comte ne peuvent pas, pour faire acte d’autorité, profiter des querelles qui surgissent entre bourgeois pendant une guerre ou bien les jours de fête ou d’assemblée, ou des paroles que peut laisser échapper un bourgeois au lieu où l’on plaide, « après manger » (art. 14-15, 19).

Bref, les Établissements mettent devant nos yeux une bourgeoisie impatiente, acrimonieuse, excitée, prompte à la menace et sans doute au coup de tête, qui prétend ne pas se laisser mener et souvent veut mener les autres, se défie de son comte, des « puissants ou non puissants », des nobles de la région, des chevaliers de la ville et des environs, des officiers du comte, et même des échevins et du maire.

Il est remarquable que les rédacteurs de cette consultation demandée par les bourgeois d’Eu n’invoquent pas, en 1151, une charte originelle, mais seulement les positions prises par les membres de l’association en vertu de leur serment, les coutumes auxquelles ils tiennent fermement, et les additions qu’ils y ont faites. Une vingtaine de fois reviennent les formules : « Est confirmé par serment » (art. 3, 5) ou « nous avons juré que… » (art. 7) ; « c’est chose sacrée et accoutumance de notre commune que… » (art. 9) ; « après ce, nous avons adjoint aux choses dessusdites que… » (art. 23) ; « nous avons également établi de notre coutume que… » (art. 25). « Nous avons de même établi par serment que… » (art. 27). « Nous avons jugé que… » (art. 33) et autres formules analogues.

Je ne vois qu’une explication possible, c’est que les us et coutumes rapportés par Éléonore et Philippe à l’époque des deux comtes Raoul et de leurs ancêtres s’étaient transmis par le moyen soit d’une charte distincte, soit d’un record oral, qui n’avait pas satisfait les bourgeois. Ceux-ci y avaient introduit des additions et des changements qu’ils avaient consacrés par des décisions de leur assemblée générale et par des serments. Ce que nous savons de l’histoire du Vermandois au XIIe siècle permet de comprendre ce qui s’est passé, à condition que l’on s’aide, comme il faut toujours le faire, des lumières de l’histoire générale.

À aucun moment, durant cette période, Saint-Quentin n’a eu un comte gouvernant le pays avec sagesse, modération, fermeté. Tantôt le comte a été absent, ou incapable ; tantôt il a prétendu briser brutalement les privilèges que Herbert IV avait accordés. Le gendre de Herbert IV, Hugues le Grand, fils du roi Henri Ier, qui succéda à son beau-père (1080-1102), prit part à la première croisade et fit, en 1102, un nouveau voyage en Terre Sainte, où il mourut. Son fils Raoul Ier (1102-1152) fut un des grands personnages du XIIe siècle. Sénéchal de Louis VI et de Louis VII, c’est-à-dire vice-roi, il épousa la sœur de la reine Aliénor. On le voit fréquemment siéger à la cour, prononcer des jugements, conduire des expéditions au service du roi de France, dont il paraît avoir été l’auxiliaire fidèle : en 1147, pendant la seconde Croisade, il fut régent avec Suger 109. Il vécut donc une grande partie de sa carrière hors du Vermandois. Quant à son fils Raoul II (1152-1163 ?), c’était un enfant lépreux ; le Vermandois fut alors assailli par les seigneurs voisins. Au cours des années troublées qui suivirent, le puissant comte de Flandre Philippe d’Alsace, gendre de Raoul Ier, mit la main sur le Vermandois. Nous devinons assez aisément que, sous les règnes de Hugues le Grand et de Raoul Ier, presque constamment absents, les bourgeois de Saint-Quentin aient pu faire des additions à la coutume et aux privilèges dont Herbert IV les avait dotés. Ils ont eu une vie municipale agitée : ils avaient évidemment maille à partir avec les nobles de la région, et leurs rapports avec Raoul Ier, quand il venait en Vermandois, ont dû être difficiles, car un chroniqueur contemporain, Lambert de Watrelos, chanoine de Cambrai, nous dit qu’il était « d’une avidité sans égale » 110 et nous savons d’autre part qu’il avait un caractère violent. Il a dû sans doute imposer une garnison à Saint-Quentin, exiger de l’argent pour tenir son rang de sénéchal, et faire de la mauvaise monnaie. Peut-être aussi a-t-il vendu des privilèges. L’autonomie de la ville n’a pu ensuite que progresser sous le règne du jeune Raoul II. Puis il y a eu une réaction violente pendant celui de Philippe d’Alsace.

« L’an du Seigneur 1179, nous dit en effet le prieur de Marchiennes, le comte de Flandre Philippe d’Alsace dévasta Saint-Quentin et Péronne et humilia profondément leurs habitants par un siège et une longue persécution 111. » Giry a cité en passant ce texte ; Emmanuel Lemaire l’a reproduit aussi et en a conclu que les Saint-Quentinois en étaient arrivés à « se croire tout à fait indépendants », qu’ils méconnurent l’autorité de Philippe d’Alsace et que celui-ci cassa leur commune 112. Je ne crois pas qu’on puisse comprendre exactement ce qui s’est passé, sans encadrer ces faits dans l’histoire générale du règne de Philippe d’Alsace.

Vanderkindere, dans d’excellents mémoires 113, a prouvé que les historiens de la Belgique avaient généralement dépeint sous des couleurs fausses la politique municipale de la dynastie d’Alsace. Elle était arrivée au pouvoir à une époque où l’affaiblissement de l’autorité comtale, la guerre civile marquée par l’assassinat du comte Charles le Bon, avaient enhardi la bourgeoisie et l’avaient invitée à se procurer la sécurité et le bien-être par ses propres moyens, par des changements dans la pratique des institutions. Le tribunal des échevins, cour seigneuriale, devenait peu à peu l’organe d’une bourgeoisie libre. Thierry d’Alsace dut renoncer à réduire la turbulente ville de Gand (1138). Il fut plus tenace quand il fut menacé à la bourse : il refusa de se laisser dépouiller du cens et du tonlieu par la ville de Thérouanne et conclut un accord avec l’évêque Milon pour tenir en respect la commune (1150). Mais en somme il se montra accommodant, accorda volontiers des privilèges, et les grandes villes industrielles continuèrent à marcher vers l’émancipation. Après lui, Philippe d’Alsace, pris d’inquiétude, inaugura la politique de réaction que devaient adopter plus tard avec tant de rudesse les ducs de Bourgogne. Surtout après son retour de Terre sainte en 1178, il arrêta les progrès des « villes de loi » et entreprit de mettre fin au système communal. Les cinq fameuses chartes par lesquelles il régla le sort d’Arras, d’Ypres, de Gand, de Bruges et d’Audenarde, et l’ordonnance de 1178, marquent un recul ; le serment communal et l’aide mutuelle, les garanties de liberté individuelle disparaissent, l’amende pour les délits graves est portée au taux énorme de 60 livres, l’administration de la ville et la justice sont concentrées dans la main des échevins, qui redeviennent des agents du comte et sont choisis par lui, electione principis et non aliter. C’est dans cette atmosphère lourde que les villes d’Artois et de Vermandois vécurent pendant quelques années. Elles partagèrent évidemment le sort des villes flamandes. De même que Gand fut châtié, menacé par la construction de l’énorme château comtal, de même la commune de Hesdin fut abolie, l’« Amitié » d’Aire-sur-la-Lys se vit enlever sa cloche, symbole de ralliement civique, enfin Saint-Quentin et Péronne furent punies, sans doute par une réorganisation de l’administration et de la justice 114. Après la mort de Philippe d’Alsace, Éléonore de Vermandois fut évidemment sollicitée de rendre aux villes leurs libertés. Je remarque qu’à la même époque, vers 1192, la comtesse Mathilde, veuve de Philippe d’Alsace, qui avait à se défendre contre les prétentions de Baudoin de Hainaut, rendit aux Gantois une partie de leurs franchises et leur accorda un tribunal échevinal choisi par cooptation. Éléonore de Vermandois fut obligée d’agir de même ; mais sa charte, et ensuite celle de Philippe Auguste, furent des compromis. Saint-Quentin ne revit plus les franchises très larges que les habitants avaient conquises au cours du XIIe siècle et qui se reflètent dans les Établissements communiqués à la ville d’Eu. L’histoire de cette ville au XIIe siècle, telle qu’on la peut deviner, est, on le voit, bien instructive. Les progrès et les reculs de son émancipation ont été dus, les premiers à l’effort répété des bourgeois, les seconds à la résistance seigneuriale ; c’est tout naturel ; encore ne faut-il pas se méprendre et croire que la concession de commune entraînait avec soi la concession de larges libertés consenties tout de suite par le seigneur.

On prévoit ma conclusion : décidément, les concessions de commune, à l’origine, n’étaient nullement liées à telle ou telle institution administrative ou judiciaire. Si ce lien a pu exister quelquefois, on peut croire que le plus souvent la ville a maintenu ou restauré de vieilles coutumes. Mais l’association communale, dans les cent cinquante années qui forment son ère de jeunesse et d’activité, avait une force, un dynamisme, qui a été générateur de progrès. Les institutions de la ville communale ont changé, non par la volonté du seigneur, mais par celle des bourgeois. On a vu comment, à Saint-Quentin, ils ont élargi leurs privilèges et leur action, gagné sans cesse à la main, écarté de leurs affaires le représentant du comte, fait de l’échevinage un organe collaborant avec le maire. Par là même, la bourgeoisie des communes a provoqué un mouvement général d’affranchissement urbain, et les villes qui n’ont pu obtenir de commune ont du moins, très souvent, conquis des garanties, souvent pareilles aux garanties dont certaines communes ont dû se contenter. Les villes franches les plus heureuses ont été dotées aussi libéralement que les communes qui n’avaient pas pu se débarrasser de la prévôté seigneuriale ou royale et subissaient une tutelle administrative et financière.

Au XIIe siècle, le fait originel, qui donnait à la commune sa marque distinctive et que personne ne perdait de vue, c’était la conjuration bourgeoise, le serment d’aide mutuelle, ce qu’on appelait proprement la communia.
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